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B. TEKST

Convention concernant la compétence, la loi applicable, la
reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de

responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants

Les Etats signataires de la présente Convention,

Considérant qu’il convient de renforcer la protection des enfants dans
les situations à caractère international,

Désirant éviter des conflits entre leurs systèmes juridiques en matière
de compétence, loi applicable, reconnaissance et exécution des mesures
de protection des enfants,

Rappelant l’importance de la coopération internationale pour la pro-
tection des enfants,

Confirmant que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considéra-
tion primordiale,

Constatant la nécessité de reviser la Convention du 5 octobre 1961
concernant la compétence des autorités et la loi applicable en matière de
protection des mineurs,

Désirant établir des dispositions communes à cet effet, en tenant
compte de la Convention des Nations Unies relative aux droits de
l’enfant, du 20 novembre 1989,

Sont convenus des dispositions suivantes:

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier

1. La présente Convention a pour objet:
a) de déterminer l’Etat dont les autorités ont compétence pour pren-

dre des mesures tendant à la protection de la personne ou des biens de
l’enfant;
b) de déterminer la loi applicable par ces autorités dans l’exercice de

leur compétence;
c) de déterminer la loi applicable à la responsabilité parentale;
d) d’assurer la reconnaissance et l’exécution des mesures de protec-

tion dans tous les Etats contractants;
e) d’établir entre les autorités des Etats contractants la coopération

nécessaire à la réalisation des objectifs de la Convention.
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Convention on Jurisdiction, Applicable Law, Recognition,
Enforcement and Co-operation in respect of Parental Responsibil-

ity and Measures for the Protection of Children

The States signatory to the present Convention,

Considering the need to improve the protection of children in interna-
tional situations,

Wishing to avoid conflicts between their legal systems in respect of
jurisdiction, applicable law, recognition and enforcement of measures for
the protection of children,

Recalling the importance of international co-operation for the protec-
tion of children,

Confirming that the best interests of the child are to be a primary con-
sideration,

Noting that the Convention of 5 October 1961 concerning the powers
of authorities and the law applicable in respect of the protection of
minors is in need of revision,

Desiring to establish common provisions to this effect, taking into
account the United Nations Convention on the Rights of the Child of
20 November 1989,

Have agreed on the following provisions –

CHAPTER I

SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1

1. The objects of the present Convention are –
a) to determine the State whose authorities have jurisdiction to take

measures directed to the protection of the person or property of the
child;
b) to determine which law is to be applied by such authorities in

exercising their jurisdiction;
c) to determine the law applicable to parental responsibility;
d) to provide for the recognition and enforcement of such measures

of protection in all Contracting States;
e) to establish such co-operation between the authorities of the Con-

tracting States as may be necessary in order to achieve the purposes of
this Convention.
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2. Aux fins de la Convention, l’expression «responsabilité parentale»
comprend l’autorité parentale ou tout autre rapport d’autorité analogue
déterminant les droits, les pouvoirs et les obligations des parents, d’un
tuteur ou autre représentant légal à l’égard de la personne ou des biens
de l’enfant.

Article 2

La Convention s’applique aux enfants à partir de leur naissance et
jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de 18 ans.

Article 3

Les mesures prévues à l’article premier peuvent porter notamment
sur:
a) l’attribution, l’exercice et le retrait total ou partiel de la responsa-

bilité parentale, ainsi que la délégation de celle-ci;
b) le droit de garde, comprenant le droit portant sur les soins de la

personne de l’enfant, et en particulier celui de décider de son lieu de
résidence, ainsi que le droit de visite, comprenant le droit d’emmener
l’enfant pour une période limitée dans un lieu autre que celui de sa rési-
dence habituelle;
c) la tutelle, la curatelle et les institutions analogues;
d) la désignation et les fonctions de toute personne ou organisme

chargé de s’occuper de la personne ou des biens de l’enfant, de le repré-
senter ou de l’assister;
e) le placement de l’enfant dans une famille d’accueil ou dans un éta-

blissement, ou son recueil légal par kafala ou par une institution analo-
gue;
f) la supervision par les autorités publiques des soins dispensés à

l’enfant par toute personne ayant la charge de cet enfant;
g) l’administration, la conservation ou la disposition des biens de

l’enfant.

Article 4

Sont exclus du domaine de la Convention:
a) l’établissement et la contestation de la filiation;
b) la décision sur l’adoption et les mesures qui la préparent, ainsi que

l’annulation et la révocation de l’adoption;
c) les nom et prénoms de l’enfant;
d) l’émancipation;
e) les obligations alimentaires;
f) les trusts et successions;
g) la sécurité sociale;
h) les mesures publiques de caractère général en matière d’éducation

et de santé;
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2. For the purposes of this Convention, the term ‘‘parental responsi-
bility’’ includes parental authority, or any analogous relationship of
authority determining the rights, powers and responsibilities of parents,
guardians or other legal representatives in relation to the person or the
property of the child.

Article 2

The Convention applies to children from the moment of their birth
until they reach the age of 18 years.

Article 3

The measures referred to in Article 1 may deal in particular with –

a) the attribution, exercise, termination or restriction of parental
responsibility, as well as its delegation;
b) rights of custody, including rights relating to the care of the per-

son of the child and, in particular, the right to determine the child’s place
of residence, as well as rights of access including the right to take a child
for a limited period of time to a place other than the child’s habitual resi-
dence;
c) guardianship, curatorship and analogous institutions;
d) the designation and functions of any person or body having charge

of the child’s person or property, representing or assisting the child;

e) the placement of the child in a foster family or in institutional
care, or the provision of care by kafala or an analogous institution;

f) the supervision by a public authority of the care of a child by any
person having charge of the child;
g) the administration, conservation or disposal of the child’s prop-

erty.

Article 4

The Convention does not apply to –
a) the establishment or contesting of a parent-child relationship;
b) decisions on adoption, measures preparatory to adoption, or the

annulment or revocation of adoption;
c) the name and forenames of the child;
d) emancipation;
e) maintenance obligations;
f) trusts or succession;
g) social security;
h) public measures of a general nature in matters of education or

health;
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i) les mesures prises en conséquence d’infractions pénales commises
par des enfants;
j) les décisions sur le droit d’asile et en matière d’immigration.

CHAPITRE II

COMPÉTENCE

Article 5

1. Les autorités, tant judiciaires qu’administratives, de l’Etat contrac-
tant de la résidence habituelle de l’enfant sont compétentes pour pren-
dre des mesures tendant à la protection de sa personne ou de ses biens.
2. Sous réserve de l’article 7, en cas de changement de la résidence

habituelle de l’enfant dans un autre Etat contractant, sont compétentes
les autorités de l’Etat de la nouvelle résidence habituelle.

Article 6

1. Pour les enfants réfugiés et les enfants qui, par suite de troubles
prévalant dans leur pays, sont internationalement déplacés, les autorités
de l’Etat contractant sur le territoire duquel ces enfants sont présents du
fait de leur déplacement exercent la compétence prévue au paragraphe
premier de l’article 5.
2. La disposition du paragraphe précédent s’applique également aux

enfants dont la résidence habituelle ne peut être établie.

Article 7

1. En cas de déplacement ou de non-retour illicite de l’enfant, les
autorités de l’Etat contractant dans lequel l’enfant avait sa résidence
habituelle immédiatement avant son déplacement ou son non-retour
conservent leur compétence jusqu’au moment où l’enfant a acquis une
résidence habituelle dans un autre Etat et que:
a) toute personne, institution ou autre organisme ayant le droit de

garde a acquiescé au déplacement ou au non-retour; ou
b) l’enfant a résidé dans cet autre Etat pour une période d’au moins

un an après que la personne, l’institution ou tout autre organisme ayant
le droit de garde a connu ou aurait dû connaître le lieu où se trouvait
l’enfant, aucune demande de retour présentée pendant cette période n’est
encore en cours d’examen, et l’enfant s’est intégré dans son nouveau
milieu.
2. Le déplacement ou le non-retour de l’enfant est considéré comme

illicite:
a) lorsqu’il a lieu en violation d’un droit de garde, attribué à une per-

sonne, une institution ou tout autre organisme, seul ou conjointement,
par le droit de l’Etat dans lequel l’enfant avait sa résidence habituelle
immédiatement avant son déplacement ou son non-retour, et
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i) measures taken as a result of penal offences committed by chil-
dren;
j) decisions on the right of asylum and on immigration.

CHAPTER II

JURISDICTION

Article 5

1. The judicial or administrative authorities of the Contracting State
of the habitual residence of the child have jurisdiction to take measures
directed to the protection of the child’s person or property.
2. Subject to Article 7, in case of a change of the child’s habitual resi-

dence to another Contracting State, the authorities of the State of the
new habitual residence have jurisdiction.

Article 6

1. For refugee children and children who, due to disturbances occur-
ring in their country, are internationally displaced, the authorities of the
Contracting State on the territory of which these children are present as
a result of their displacement have the jurisdiction provided for in para-
graph 1 of Article 5.
2. The provisions of the preceding paragraph also apply to children

whose habitual residence cannot be established.

Article 7

1. In case of wrongful removal or retention of the child, the authori-
ties of the Contracting State in which the child was habitually resident
immediately before the removal or retention keep their jurisdiction until
the child has acquired a habitual residence in another State, and

a) each person, institution or other body having rights of custody has
acquiesced in the removal or retention; or
b) the child has resided in that other State for a period of at least one

year after the person, institution or other body having rights of custody
has or should have had knowledge of the whereabouts of the child, no
request for return lodged within that period is still pending, and the child
is settled in his or her new environment.

2. The removal or the retention of a child is to be considered wrong-
ful where –
a) it is in breach of rights of custody attributed to a person, an insti-

tution or any other body, either jointly or alone, under the law of the
State in which the child was habitually resident immediately before the
removal or retention; and
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b) que ce droit était exercé de fac¸on effective, seul ou conjointement,
au moment du déplacement ou du non-retour, ou l’eût été si de tels évé-
nements n’étaient survenus.
Le droit de garde visé à la lettre a peut notamment résulter d’une attri-

bution de plein droit, d’une décision judiciaire ou administrative, ou
d’un accord en vigueur selon le droit de cet Etat.

3. Tant que les autorités mentionnées au paragraphe premier conser-
vent leur compétence, les autorités de l’Etat contractant où l’enfant a été
déplacé ou retenu ne peuvent prendre que les mesures urgentes néces-
saires à la protection de la personne ou des biens de l’enfant, conformé-
ment à l’article 11.

Article 8

1. A titre d’exception, l’autorité de l’Etat contractant compétente en
application des articles 5 ou 6, si elle considère que l’autorité d’un autre
Etat contractant serait mieux à même d’apprécier dans un cas particulier
l’intérêt supérieur de l’enfant, peut
– soit demander à cette autorité, directement ou avec le concours de

l’Autorité centrale de cet Etat, d’accepter la compétence pour prendre les
mesures de protection qu’elle estimera nécessaires,
– soit surseoir à statuer et inviter les parties à saisir d’une telle

demande l’autorité de cet autre Etat.

2. Les Etats contractants dont une autorité peut être requise ou saisie
dans les conditions fixées au paragraphe précédent sont:
a) un Etat dont l’enfant possède la nationalité,
b) un Etat dans lequel sont situés des biens de l’enfant,
c) un Etat dont une autorité est saisie d’une demande en divorce ou

séparation de corps des parents de l’enfant, ou en annulation de leur
mariage,
d) un Etat avec lequel l’enfant présente un lien étroit.

3. Les autorités concernées peuvent procéder à un échange de vues.

4. L’autorité requise ou saisie dans les conditions prévues au paragra-
phe premier peut accepter la compétence, en lieu et place de l’autorité
compétente en application des articles 5 ou 6, si elle considère que tel
est l’intérêt supérieur de l’enfant.

Article 9

1. Les autorités des Etats contractants mentionnés à l’article 8, para-
graphe 2, si elles considèrent qu’elles sont les mieux à même d’appré-
cier dans un cas particulier l’intérêt supérieur de l’enfant, peuvent
– soit demander à l’autorité compétente de l’Etat contractant de la

résidence habituelle de l’enfant, directement ou avec le concours de
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b) at the time of removal or retention those rights were actually exer-
cised, either jointly or alone, or would have been so exercised but for
the removal or retention.
The rights of custody mentioned in sub-paragraph a above, may arise

in particular by operation of law or by reason of a judicial or adminis-
trative decision, or by reason of an agreement having legal effect under
the law of that State.

3. So long as the authorities first mentioned in paragraph 1 keep their
jurisdiction, the authorities of the Contracting State to which the child
has been removed or in which he or she has been retained can take only
such urgent measures under Article 11 as are necessary for the protec-
tion of the person or property of the child.

Article 8

1. By way of exception, the authority of a Contracting State having
jurisdiction under Article 5 or 6, if it considers that the authority of
another Contracting State would be better placed in the particular case
to assess the best interests of the child, may either
– request that other authority, directly or with the assistance of the

Central Authority of its State, to assume jurisdiction to take such meas-
ures of protection as it considers to be necessary, or
– suspend consideration of the case and invite the parties to introduce

such a request before the authority of that other State.

2. The Contracting States whose authorities may be addressed as pro-
vided in the preceding paragraph are
a) a State of which the child is a national,
b) a State in which property of the child is located,
c) a State whose authorities are seised of an application for divorce

or legal separation of the child’s parents, or for annulment of their mar-
riage,
d) a State with which the child has a substantial connection.

3. The authorities concerned may proceed to an exchange of views.

4. The authority addressed as provided in paragraph 1 may assume
jurisdiction, in place of the authority having jurisdiction under Article 5
or 6, if it considers that this is in the child’s best interests.

Article 9

1. If the authorities of a Contracting State referred to in Article 8,
paragraph 2, consider that they are better placed in the particular case to
assess the child’s best interests, they may either
– request the competent authority of the Contracting State of the

habitual residence of the child, directly or with the assistance of the Cen-
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l’Autorité centrale de cet Etat, de leur permettre d’exercer la compétence
pour prendre les mesures de protection qu’elles estiment nécessaires,

– soit inviter les parties à présenter une telle demande devant les
autorités de l’Etat contractant de la résidence habituelle de l’enfant.
2. Les autorités concernées peuvent procéder à un échange de vues.
3. L’autorité à l’origine de la demande ne peut exercer la compétence

en lieu et place de l’autorité de l’Etat contractant de la résidence habi-
tuelle de l’enfant que si cette autorité a accepté la demande.

Article 10

1. Sans préjudice des articles 5 à 9, lesautorités d’un Etat contrac-
tant, dans l’exercice de leur compétence pour connaître d’une demande
en divorce ou séparation de corps des parents d’un enfant résidant habi-
tuellement dans un autre Etat contractant, ou en annulation de leur
mariage, peuvent prendre, si la loi de leur Etat le permet, des mesures
de protection de la personne ou des biens de l’enfant,
a) si, au commencement de la procédure, l’un des parents réside

habituellement dans cet Etat et que l’un d’eux ait la responsabilité paren-
tale à l’égard de l’enfant, et
b) si la compétence de ces autorités pour prendre de telles mesures a

été acceptée par les parents, ainsi que par toute autre personne ayant la
responsabilité parentale à l’égard de l’enfant et si cette compétence est
conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant.
2. La compétence prévue au paragraphe premier pour prendre des

mesures de protection de l’enfant cesse dès lors que la décision faisant
droit ou rejetant la demande en divorce, séparation de corps ou annula-
tion du mariage est devenue définitive ou que la procédure a pris fin pour
un autre motif.

Article 11

1. Dans tous les cas d’urgence, les autorités de chaque Etat contrac-
tant sur le territoire duquel se trouve l’enfant ou des biens lui apparte-
nant sont compétentes pour prendre les mesures de protection nécessai-
res.
2. Les mesures prises en application du paragraphe précédent à l’égard

d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat contractant ces-
sent d’avoir effet dès que les autorités compétentes en vertu des articles
5 à 10 ont pris les mesures exigées par la situation.
3. Les mesures prises en application du paragraphe premier à l’égard

d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat non contractant
cessent d’avoir effet dans chaque Etat contractant dès qu’y sont recon-
nues les mesures exigées par la situation, prises par les autorités d’un
autre Etat.
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tral Authority of that State, that they be authorized to exercise jurisdic-
tion to take the measures of protection which they consider to be neces-
sary, or
– invite the parties to introduce such a request before the authority of

the Contracting State of the habitual residence of the child.
2. The authorities concerned may proceed to an exchange of views.
3. The authority initiating the request may exercise jurisdiction in

place of the authority of the Contracting State of the habitual residence
of the child only if the latter authority has accepted the request.

Article 10

1. Without prejudice to Articles 5 to 9, the authorities of a Contract-
ing State exercising jurisdiction to decide upon an application for di-
vorce or legal separation of the parents of a child habitually resident in
another Contracting State, or for annulment of their marriage, may, if the
law of their State so provides, take measures directed to the protection
of the person or property of such child if
a) at the time of commencement of the proceedings, one of his or her

parents habitually resides in that State and one of them has parental
responsibility in relation to the child, and
b) the jurisdiction of these authorities to take such measures has been

accepted by the parents, as well as by any other person who has paren-
tal responsibility in relation to the child, and is in the best interests of
the child.
2. The jurisdiction provided for by paragraph 1 to take measures for

the protection of the child ceases as soon as the decision allowing or
refusing the application for divorce, legal separation or annulment of the
marriage has become final, or the proceedings have come to an end for
another reason.

Article 11

1. In all cases of urgency, the authorities of any Contracting State in
whose territory the child or property belonging to the child is present
have jurisdiction to take any necessary measures of protection.

2. The measures taken under the preceding paragraph with regard to
a child habitually resident in a Contracting State shall lapse as soon as
the authorities which have jurisdiction under Articles 5 to 10 have taken
the measures required by the situation.
3. The measures taken under paragraph 1 with regard to a child who

is habitually resident in a non-Contracting State shall lapse in each Con-
tracting State as soon as measures required by the situation and taken by
the authorities of another State are recognised in the Contracting State
in question.
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Article 12

1. Sous réserve de l’article 7, les autorités d’un Etat contractant sur
le territoire duquel se trouve l’enfant ou des biens lui appartenant sont
compétentes pour prendre des mesures de protection de la personne ou
des biens de l’enfant, ayant un caractère provisoire et une efficacité ter-
ritoriale restreinte à cet Etat, pour autant que de telles mesures ne soient
pas incompatibles avec celles déjà prises par les autorités compétentes
en vertu des articles 5 à 10.
2. Les mesures prises en application du paragraphe précédent à l’égard

d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat contractant ces-
sent d’avoir effet dès que les autorités compétentes en vertu des articles
5 à 10 se sont prononcées sur les mesures que pourrait exiger la situa-
tion.
3. Les mesures prises en application du paragraphe premier à l’égard

d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans un Etat non contractant
cessent d’avoir effet dans l’Etat contractant où elles ont été prises dès
qu’y sont reconnues les mesures exigées par la situation, prises par les
autorités d’un autre Etat.

Article 13

1. Les autorités d’un Etat contractant qui sont compétentes selon les
articles 5 à 10pour prendre des mesures de protection de la personne ou
des biens de l’enfant doivent s’abstenir de statuer si, lors de l’introduc-
tion de la procédure, des mesures correspondantes ont été demandées
aux autorités d’un autre Etat contractant alors compétentes en vertu des
articles 5 à 10 etsont encore en cours d’examen.

2. La disposition du paragraphe précédent ne s’applique pas si les
autorités devant lesquelles la demande de mesures a été initialement pré-
sentée ont renoncé à leur compétence.

Article 14

Les mesures prises en application des articles 5 à 10 restent en
vigueur dans les limites qui sont les leurs, même lorsqu’un changement
des circonstances a fait disparaître l’élément sur lequel était fondée la
compétence, tant que les autorités compétentes en vertu de la Conven-
tion ne les ont pas modifiées, remplacées ou levées.

CHAPITRE III

LOI APPLICABLE

Article 15

1. Dans l’exercice de la compétence qui leur est attribuée par les dis-
positions du chapitre II, les autorités des Etats contractants appliquent
leur loi.

12299



Article 12

1. Subject to Article 7, the authorities of a Contracting State in whose
territory the child or property belonging to the child is present have
jurisdiction to take measures of a provisional character for the protec-
tion of the person or property of the child which have a territorial effect
limited to the State in question, in so far as such measures are not incom-
patible with measures already taken by authorities which have jurisdic-
tion under Articles 5 to 10.
2. The measures taken under the preceding paragraph with regard to

a child habitually resident in a Contracting State shall lapse as soon as
the authorities which have jurisdiction under Articles 5 to 10 have taken
a decision in respect of the measures of protection which may be
required by the situation.
3. The measures taken under paragraph 1 with regard to a child who

is habitually resident in a non-Contracting State shall lapse in the Con-
tracting State where the measures were taken as soon as measures
required by the situation and taken by the authorities of another State
are recognised in the Contracting State in question.

Article 13

1. The authorities of a Contracting State which have jurisdiction
under Articles 5 to 10 to take measures for the protection of the person
or property of the child must abstain from exercising this jurisdiction if,
at the time of the commencement of the proceedings, corresponding
measures have been requested from the authorities of another Contract-
ing State having jurisdiction under Articles 5 to 10 at the time of the
request and are still under consideration.
2. The provisions of the preceding paragraph shall not apply if the

authorities before whom the request for measures was initially intro-
duced have declined jurisdiction.

Article 14

The measures taken in application of Articles 5 to 10 remain in force
according to their terms, even if a change of circumstances has elimi-
nated the basis upon which jurisdiction was founded, so long as the
authorities which have jurisdiction under the Convention have not modi-
fied, replaced or terminated such measures.

CHAPTER III

APPLICABLE LAW

Article 15

1. In exercising their jurisdiction under the provisions of Chapter II,
the authorities of the Contracting States shall apply their own law.
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2. Toutefois, dans la mesure où la protection de la personne ou des
biens de l’enfant le requiert, elles peuvent exceptionnellement appliquer
ou prendre en considération la loi d’un autre Etat avec lequel la situa-
tion présente un lien étroit.

3. En cas de changement de la résidence habituelle de l’enfant dans
un autre Etat contractant, la loi de cet autre Etat régit, à partir du
moment où le changement est survenu, les conditions d’application des
mesures prises dans l’Etat de l’ancienne résidence habituelle.

Article 16

1. L’attribution ou l’extinction de plein droit d’une responsabilité
parentale, sans intervention d’une autorité judiciaire ou administrative,
est régie par la loi de l’Etat de la résidence habituelle de l’enfant.

2. L’attribution ou l’extinction d’une responsabilité parentale par un
accord ou un acte unilatéral, sans intervention d’une autorité judiciaire
ou administrative, est régie par la loi de l’Etat de la résidence habituelle
de l’enfant au moment où l’accord ou l’acte unilatéral prend effet.

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l’Etat de la rési-
dence habituelle de l’enfant subsiste après le changement de cette rési-
dence habituelle dans un autre Etat.

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l’enfant, l’attri-
bution de plein droit de la responsabilité parentale à une personne qui
n’est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par la loi de l’Etat
de la nouvelle résidence habituelle.

Article 17

L’exercice de la responsabilité parentale est régi par la loi de l’Etat de
la résidence habituelle de l’enfant. En cas de changement de la résidence
habituelle de l’enfant, il est régi par la loi de l’Etat de la nouvelle rési-
dence habituelle.

Article 18

La responsabilité parentale prévue à l’article 16 pourra être retirée ou
ses conditions d’exercice modifiées par des mesures prises en applica-
tion de la Convention.

Article 19

1. La validité d’un acte passé entre un tiers et une autre personne qui
aurait la qualité de représentant légal selon la loi de l’Etat où l’acte a été
passé ne peut être contestée, ni la responsabilité du tiers engagée, pour
le seul motif que l’autre personne n’avait pas la qualité de représentant
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2. However, in so far as the protection of the person or the property
of the child requires, they may exceptionally apply or take into consid-
eration the law of another State with which the situation has a substan-
tial connection.

3. If the child’s habitual residence changes to another Contracting
State, the law of that other State governs, from the time of the change,
the conditions of application of the measures taken in the State of the
former habitual residence.

Article 16

1. The attribution or extinction of parental responsibility by operation
of law, without the intervention of a judicial or administrative authority,
is governed by the law of the State of the habitual residence of the child.

2. The attribution or extinction of parental responsibility by an agree-
ment or a unilateral act, without intervention of a judicial or administra-
tive authority, is governed by the law of the State of the child’s habitual
residence at the time when the agreement or unilateral act takes effect.

3. Parental responsibility which exists under the law of the State of
the child’s habitual residence subsists after a change of that habitual resi-
dence to another State.

4. If the child’s habitual residence changes, the attribution of paren-
tal responsibility by operation of law to a person who does not already
have such responsibility is governed by the law of the State of the new
habitual residence.

Article 17

The exercise of parental responsibility is governed by the law of the
State of the child’s habitual residence. If the child’s habitual residence
changes, it is governed by the law of the State of the new habitual resi-
dence.

Article 18

The parental responsibility referred to in Article 16 may be termi-
nated, or the conditions of its exercise modified, by measures taken
under this Convention.

Article 19

1. The validity of a transaction entered into between a third party and
another person who would be entitled to act as the child’s legal repre-
sentative under the law of the State where the transaction was concluded
cannot be contested, and the third party cannot be held liable, on the sole
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légal en vertu de la loi désignée par les dispositions du présent chapitre,
sauf si le tiers savait ou devait savoir que la responsabilité parentale était
régie par cette loi.

2. Le paragraphe précédent ne s’applique que dans le cas où l’acte a
été passé entre personnes présentes sur le territoire d’un même Etat.

Article 20

Les dispositions du présent chapitre sont applicables même si la loi
qu’elles désignent est celle d’un Etat non contractant.

Article 21

1. Au sens du présent chapitre, le terme «loi» désigne le droit en
vigueur dans un Etat, à l’exclusion des règles de conflit de lois.
2. Toutefois, si la loi applicable en vertu de l’article 16 est celle d’un

Etat non contractant et que les règles de conflit de cet Etat désignent la
loi d’un autre Etat non contractant qui appliquerait sa propre loi, la loi
de cet autre Etat est applicable. Si la loi de cet autre Etat non contrac-
tant ne se reconnaît pas applicable, la loi applicable est celle désignée
par l’article 16.

Article 22

L’application de la loi désignée par les dispositions du présent chapi-
tre ne peut être écartée que si cette application est manifestement
contraire à l’ordre public, compte tenu de l’intérêt supérieur de l’enfant.

CHAPITRE IV

RECONNAISSANCE ET EXÉCUTION

Article 23

1. Les mesures prises par les autorités d’un Etat contractant sont
reconnues de plein droit dans les autres Etats contractants.
2. Toutefois, la reconnaissance peut être refusée:
a) si la mesure a été prise par une autorité dont la compétence n’était

pas fondée sur un chef de compétence prévu au chapitre II;
b) si la mesure a été prise, hors le cas d’urgence, dans le cadre d’une

procédure judiciaire ou administrative, sans qu’ait été donnée à l’enfant
la possibilité d’être entendu, en violation des principes fondamentaux de
procédure de l’Etat requis;
c) à la demande de toute personne prétendant que cette mesure porte

atteinte à sa responsabilité parentale, si cette mesure a été prise, hors le
cas d’urgence, sans qu’ait été donnée à cette personne la possibilité
d’être entendue;
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ground that the other person was not entitled to act as the child’s legal
representative under the law designated by the provisions of this Chap-
ter, unless the third party knew or should have known that the parental
responsibility was governed by the latter law.
2. The preceding paragraph applies only if the transaction was en-

tered into between persons present on the territory of the same State.

Article 20

The provisions of this Chapter apply even if the law designated by
them is the law of a non-Contracting State.

Article 21

1. In this Chapter the term ‘‘law’’ means the law in force in a State
other than its choice of law rules.
2. However, if the law applicable according to Article 16 is that of a

non-Contracting State and if the choice of law rules of that State desig-
nate the law of another non-Contracting State which would apply its
own law, the law of the latter State applies. If that other non-Contracting
State would not apply its own law, the applicable law is that designated
by Article 16.

Article 22

The application of the law designated by the provisions of this Chap-
ter can be refused only if this application would be manifestly contrary
to public policy, taking into account the best interests of the child.

CHAPTER IV

RECOGNITION AND ENFORCEMENT

Article 23

1. The measures taken by the authorities of a Contracting State shall
be recognised by operation of law in all other Contracting States.
2. Recognition may however be refused –
a) if the measure was taken by an authority whose jurisdiction was

not based on one of the grounds provided for in Chapter II;
b) if the measure was taken, except in a case of urgency, in the con-

text of a judicial or administrative proceeding, without the child having
been provided the opportunity to be heard, in violation of fundamental
principles of procedure of the requested State;
c) on the request of any person claiming that the measure infringes

his or her parental responsibility, if such measure was taken, except in a
case of urgency, without such person having been given an opportunity
to be heard;
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d) si la reconnaissance est manifestement contraire à l’ordre public
de l’Etat requis, compte tenu de l’intérêt supérieur de l’enfant;
e) si la mesure est incompatible avec une mesure prise postérieure-

ment dans l’Etat non contractant de la résidence habituelle de l’enfant,
lorsque cette dernière mesure réunit les conditions nécessaires à sa
reconnaissance dans l’Etat requis;
f) si la procédure prévue à l’article 33 n’a pas été respectée.

Article 24

Sans préjudice de l’article 23, paragraphe premier, toute personne
intéressée peut demander aux autorités compétentes d’un Etat contrac-
tant qu’il soit statué sur la reconnaissance ou la non-reconnaissance
d’une mesure prise dans un autre Etat contractant. La procédure est régie
par la loi de l’Etat requis.

Article 25

L’autorité de l’Etat requis est liée par les constatations de fait sur les-
quelles l’autorité de l’Etat qui a pris la mesure a fondé sa compétence.

Article 26

1. Si les mesures prises dans un Etat contractant et qui y sont exécu-
toires comportent des actes d’exécution dans un autre Etat contractant,
elles sont, dans cet autre Etat, déclarées exécutoires ou enregistrées aux
fins d’exécution, sur requête de toute partie intéressée, selon la procé-
dure prévue par la loi de cet Etat.

2. Chaque Etat contractant applique à la déclaration d’exequatur ou à
l’enregistrement une procédure simple et rapide.

3. La déclaration d’exequatur ou l’enregistrement ne peuvent être
refusés que pour l’un des motifs prévus à l’article 23, paragraphe 2.

Article 27

Sous réserve de ce qui est nécessaire pour l’application des articles
qui précèdent, l’autorité de l’Etat requis ne procédera à aucune revision
au fond de la mesure prise.

Article 28

Les mesures prises dans un Etat contractant, qui sont déclarées exé-
cutoires ou enregistrées aux fins d’exécution dans un autre Etat contrac-
tant, y sont mises à exécution comme si elles avaient été prises par les
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d) if such recognition is manifestly contrary to public policy of the
requested State, taking into account the best interests of the child;
e) if the measure is incompatible with a later measure taken in the

non-Contracting State of the habitual residence of the child, where this
later measure fulfils the requirements for recognition in the requested
State;
f) if the procedure provided in Article 33 has not been complied

with.

Article 24

Without prejudice to Article 23, paragraph 1, any interested person
may request from the competent authorities of a Contracting State that
they decide on the recognition or non-recognition of a measure taken in
another Contracting State. The procedure is governed by the law of the
requested State.

Article 25

The authority of the requested State is bound by the findings of fact
on which the authority of the State where the measure was taken based
its jurisdiction.

Article 26

1. If measures taken in one Contracting State and enforceable there
require enforcement in another Contracting State, they shall, upon re-
quest by an interested party, be declared enforceable or registered for the
purpose of enforcement in that other State according to the procedure
provided in the law of the latter State.

2. Each Contracting State shall apply to the declaration of enforce-
ability or registration a simple and rapid procedure.

3. The declaration of enforceability or registration may be refused
only for one of the reasons set out in Article 23, paragraph 2.

Article 27

Without prejudice to such review as is necessary in the application of
the preceding Articles, there shall be no review of the merits of the
measure taken.

Article 28

Measures taken in one Contracting State and declared enforceable, or
registered for the purpose of enforcement, in another Contracting State
shall be enforced in the latter State as if they had been taken by the

19 299



autorités de cet autre Etat. La mise à exécution des mesures se fait
conformément à la loi de l’Etat requis dans les limites qui y sont pré-
vues, compte tenu de l’intérêt supérieur de l’enfant.

CHAPITRE V

COOPÉRATION

Article 29

1. Chaque Etat contractant désigne une Autorité centrale chargée de
satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par la Convention.

2. Un Etat fédéral, un Etat dans lequel plusieurs systèmes de droit
sont en vigueur ou un Etat ayant des unités territoriales autonomes est
libre de désigner plus d’une Autorité centrale et de spécifier l’étendue
territoriale ou personnelle de leurs fonctions. L’Etat qui fait usage de
cette faculté désigne l’Autorité centrale à laquelle toute communication
peut être adressée en vue de sa transmission à l’Autorité centrale com-
pétente au sein de cet Etat.

Article 30

1. Les Autorités centrales doivent coopérer entre elles et promouvoir
la coopération entre les autorités compétentes de leur Etat pour réaliser
les objectifs de la Convention.

2. Elles prennent, dans le cadre de l’application de la Convention, les
dispositions appropriées pour fournir des informations sur leur législa-
tion, ainsi que sur les services disponibles dans leur Etat en matière de
protection de l’enfant.

Article 31

L’Autorité centrale d’un Etat contractant prend soit directement, soit
avec le concours d’autorités publiques ou d’autres organismes, toutes
dispositions appropriées pour:
a) faciliter les communications et offrir l’assistance prévues aux arti-

cles 8 et 9 et au présent chapitre;
b) faciliter par la médiation, la conciliation ou tout autre mode ana-

logue, des ententes à l’amiable sur la protection de la personne ou des
biens de l’enfant, dans les situations auxquelles s’applique la Conven-
tion;
c) aider, sur demande d’une autorité compétente d’un autre Etat

contractant, à localiser l’enfant lorsqu’il paraît que celui-ci est présent
sur le territoire de l’Etat requis et a besoin de protection.
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authorities of that State. Enforcement takes place in accordance with the
law of the requested State to the extent provided by such law, taking into
consideration the best interests of the child.

CHAPTER V

CO-OPERATION

Article 29

1. A Contracting State shall designate a Central Authority to dis-
charge the duties which are imposed by the Convention on such authori-
ties.

2. Federal States, States with more than one system of law or States
having autonomous territorial units shall be free to appoint more than
one Central Authority and to specify the territorial or personal extent of
their functions. Where a State has appointed more than one Central
Authority, it shall designate the Central Authority to which any commu-
nication may be addressed for transmission to the appropriate Central
Authority within that State.

Article 30

1. Central Authorities shall co-operate with each other and promote
co-operation amongst the competent authorities in their States to achieve
the purposes of the Convention.

2. They shall, in connection with the application of the Convention,
take appropriate steps to provide information as to the laws of, and serv-
ices available in, their States relating to the protection of children.

Article 31

The Central Authority of a Contracting State, either directly or through
public authorities or other bodies, shall take all appropriate steps to –

a) facilitate the communications and offer the assistance provided for
in Articles 8 and 9 and in this Chapter;
b) facilitate, by mediation, conciliation or similar means, agreed

solutions for the protection of the person or property of the child in situ-
ations to which the Convention applies;

c) provide, on the request of a competent authority of another Con-
tracting State, assistance in discovering the whereabouts of a child where
it appears that the child may be present and in need of protection within
the territory of the requested State.
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Article 32

Sur demande motivée de l’Autorité centrale ou d’une autre autorité
compétente d’un Etat contractant avec lequel l’enfant a un lien étroit,
l’Autorité centrale de l’Etat contractant dans lequel l’enfant a sa rési-
dence habituelle et dans lequel il est présent peut, soit directement, soit
avec le concours d’autorités publiques ou d’autres organismes,
a) fournir un rapport sur la situation de l’enfant;
b) demander à l’autorité compétente de son Etat d’examiner l’oppor-

tunité de prendre des mesures tendant à la protection de la personne ou
des biens de l’enfant.

Article 33

1. Lorsque l’autorité compétente en vertu des articles 5 à 10envisage
le placement de l’enfant dans une famille d’accueil ou dans un établis-
sement, ou son recueil légal par kafala ou par une institution analogue,
et que ce placement ou ce recueil aura lieu dans un autre Etat contrac-
tant, elle consulte au préalable l’Autorité centrale ou une autre autorité
compétente de ce dernier Etat. Elle lui communique à cet effet un rap-
port sur l’enfant et les motifs de sa proposition sur le placement ou le
recueil.
2. La décision sur le placement ou le recueil ne peut être prise dans

l’Etat requérant que si l’Autorité centrale ou une autre autorité compé-
tente de l’Etat requis a approuvé ce placement ou ce recueil, compte tenu
de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Article 34

1. Lorsqu’une mesure de protection est envisagée, les autorités com-
pétentes en vertu de la Convention peuvent, si la situation de l’enfant
l’exige, demander à toute autorité d’un autre Etat contractant qui détient
des informations utiles pour la protection de l’enfant de les lui commu-
niquer.
2. Chaque Etat contractant pourra déclarer que les demandes prévues

au paragraphe premier ne pourront être acheminées que par l’intermé-
diaire de son Autorité centrale.

Article 35

1. Les autorités compétentes d’un Etat contractant peuvent demander
aux autorités d’un autre Etat contractant de prêter leur assistance à la
mise en oeuvre de mesures de protection prises en application de la
Convention, en particulier pour assurer l’exercice effectif d’un droit de
visite, ainsi que du droit de maintenir des contacts directs réguliers.
2. Les autorités d’un Etat contractant dans lequel l’enfant n’a pas sa

résidence habituelle peuvent, à la demande d’un parent résidant dans cet
Etat et souhaitant obtenir ou conserver un droit de visite, recueillir des
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Article 32

On a request made with supporting reasons by the Central Authority
or other competent authority of any Contracting State with which the
child has a substantial connection, the Central Authority of the Contract-
ing State in which the child is habitually resident and present may,
directly or through public authorities or other bodies,
a) provide a report on the situation of the child;
b) request the competent authority of its State to consider the need

to take measures for the protection of the person or property of the child.

Article 33

1. If an authority having jurisdiction under Articles 5 to 10 contem-
plates the placement of the child in a foster family or institutional care,
or the provision of care bykafalaor an analogous institution, and if such
placement or such provision of care is to take place in another Contract-
ing State, it shall first consult with the Central Authority or other com-
petent authority of the latter State. To that effect it shall transmit a report
on the child together with the reasons for the proposed placement or pro-
vision of care.
2. The decision on the placement or provision of care may be made

in the requesting State only if the Central Authority or other competent
authority of the requested State has consented to the placement or pro-
vision of care, taking into account the child’s best interests.

Article 34

1. Where a measure of protection is contemplated, the competent
authorities under the Convention, if the situation of the child so requires,
may request any authority of another Contracting State which has infor-
mation relevant to the protection of the child to communicate such infor-
mation.
2. A Contracting State may declare that requests under paragraph 1

shall be communicated to its authorities only through its Central Author-
ity.

Article 35

1. The competent authorities of a Contracting State may request the
authorities of another Contracting State to assist in the implementation
of measures of protection taken under this Convention, especially in
securing the effective exercise of rights of access as well as of the right
to maintain direct contacts on a regular basis.
2. The authorities of a Contracting State in which the child does not

habitually reside may, on the request of a parent residing in that State
who is seeking to obtain or to maintain access to the child, gather infor-
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renseignements ou des preuves et se prononcer sur l’aptitude de ce
parent à exercer le droit de visite et sur les conditions dans lesquelles il
pourrait l’exercer. L’autorité compétente en vertu des articles 5 à 10pour
statuer sur le droit de visite devra, avant de se prononcer, prendre en
considération ces renseignements, preuves ou conclusions.

3. Une autorité compétente en vertu des articles 5 à 10pour statuer
sur le droit de visite peut suspendre la procédure jusqu’au terme de la
procédure prévue au paragraphe 2, notamment lorsqu’elle est saisie
d’une demande tendant à modifier ou supprimer le droit de visite conféré
par les autorités de l’Etat de l’ancienne résidence habituelle.
4. Cet article n’empêche pas une autorité compétente en vertu des

articles 5 à 10 deprendre des mesures provisoires jusqu’au terme de la
procédure prévue au paragraphe 2.

Article 36

Dans le cas où l’enfant est exposé à un grave danger, les autorités
compétentes de l’Etat contractant dans lequel des mesures de protection
de cet enfant ont été prises ou sont en voie de l’être, si elles sont infor-
mées du changement de résidence ou de la présence de l’enfant dans un
autre Etat, avisent les autorités de cet Etat de ce danger et des mesures
prises ou en cours d’examen.

Article 37

Une autorité ne peut demander ou transmettre des informations en
application de ce chapitre si elle est d’avis qu’une telle demande ou
transmission pourrait mettre en danger la personne ou les biens de
l’enfant, ou constituer une menace grave pour la liberté ou la vie d’un
membre de sa famille.

Article 38

1. Sans préjudice de la possibilité de réclamer des frais raisonnables
correspondant aux services fournis, les Autorités centrales et les autres
autorités publiques des Etats contractants supportent leurs frais décou-
lant de l’application des dispositions du présent chapitre.
2. Un Etat contractant peut conclure des accords avec un ou plusieurs

autres Etats contractants sur la répartition des frais.

Article 39

Tout Etat contractant pourra conclure avec un ou plusieurs autres Etats
contractants des accords en vue de favoriser dans leurs rapports récipro-
ques l’application du présent chapitre. Les Etats qui ont conclu de tels
accords en transmettront une copie au dépositaire de la Convention.
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mation or evidence and may make a finding on the suitability of that
parent to exercise access and on the conditions under which access is to
be exercised. An authority exercising jurisdiction under Articles 5 to 10
to determine an application concerning access to the child, shall admit
and consider such information, evidence and finding before reaching its
decision.
3. An authority having jurisdiction under Articles 5 to 10 to decide

on access may adjourn a proceeding pending the outcome of a request
made under paragraph 2, in particular, when it is considering an appli-
cation to restrict or terminate access rights granted in the State of the
child’s former habitual residence.
4. Nothing in this Article shall prevent an authority having jurisdic-

tion under Articles 5 to 10 from taking provisional measures pending the
outcome of the request made under paragraph 2.

Article 36

In any case where the child is exposed to a serious danger, the com-
petent authorities of the Contracting State where measures for the pro-
tection of the child have been taken or are under consideration, if they
are informed that the child’s residence has changed to, or that the child
is present in another State, shall inform the authorities of that other State
about the danger involved and the measures taken or under considera-
tion.

Article 37

An authority shall not request or transmit any information under this
Chapter if to do so would, in its opinion, be likely to place the child’s
person or property in danger, or constitute a serious threat to the liberty
or life of a member of the child’s family.

Article 38

1. Without prejudice to the possibility of imposing reasonable charges
for the provision of services, Central Authorities and other public au-
thorities of Contracting States shall bear their own costs in applying the
provisions of this Chapter.
2. Any Contracting State may enter into agreements with one or more

other Contracting States concerning the allocation of charges.

Article 39

Any Contracting State may enter into agreements with one or more
other Contracting States with a view to improving the application of this
Chapter in their mutual relations. The States which have concluded such
an agreement shall transmit a copy to the depositary of the Convention.
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CHAPITRE VI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 40

1. Les autorités de l’Etat contractant de la résidence habituelle de
l’enfant ou de l’Etat contractant où une mesure de protection a été prise
peuvent délivrer au titulaire de la responsabilité parentale ou à toute per-
sonne à qui est confiée la protection de la personne ou des biens de
l’enfant, à sa demande, un certificat indiquant sa qualité et les pouvoirs
qui lui sont conférés.

2. La qualité et les pouvoirs indiqués par le certificat sont tenus pour
établis, sauf preuve contraire.

3. Chaque Etat contractant désigne les autorités habilitées à établir le
certificat.

Article 41

Les données personnelles rassemblées ou transmises conformément à
la Convention ne peuvent être utilisées à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles ont été rassemblées ou transmises.

Article 42

Les autorités auxquelles des informations sont transmises en assurent
la confidentialité conformément à la loi de leur Etat.

Article 43

Les documents transmis ou délivrés en application de la Convention
sont dispensés de toute légalisation ou de toute formalité analogue.

Article 44

Chaque Etat contractant peut désigner les autorités à qui les deman-
des prévues aux articles 8, 9 et 33 doivent être envoyées.

Article 45

1. Les désignations mentionnées aux articles 29 et 44 sont communi-
quées au Bureau Permanent de la Conférence de La Haye de droit inter-
national privé.

2. La déclaration mentionnée à l’article 34, paragraphe 2, est faite au
dépositaire de la Convention.
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CHAPTER VI

GENERAL PROVISIONS

Article 40

1. The authorities of the Contracting State of the child’s habitual resi-
dence, or of the Contracting State where a measure of protection has
been taken, may deliver to the person having parental responsibility or
to the person entrusted with protection of the child’s person or property,
at his or her request, a certificate indicating the capacity in which that
person is entitled to act and the powers conferred upon him or her.

2. The capacity and powers indicated in the certificate are presumed
to be vested in that person, in the absence of proof to the contrary.

3. Each Contracting State shall designate the authorities competent to
draw up the certificate.

Article 41

Personal data gathered or transmitted under the Convention shall be
used only for the purposes for which they were gathered or transmitted.

Article 42

The authorities to whom information is transmitted shall ensure its
confidentiality, in accordance with the law of their State.

Article 43

All documents forwarded or delivered under this Convention shall be
exempt from legalisation or any analogous formality.

Article 44

Each Contracting State may designate the authorities to which re-
quests under Articles 8, 9 and 33 are to be addressed.

Article 45

1. The designations referred to in Articles 29 and 44 shall be com-
municated to the Permanent Bureau of the Hague Conference on Private
International Law.

2. The declaration referred to in Article 34, paragraph 2, shall be
made to the depositary of the Convention.
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Article 46

Un Etat contractant dans lequel des systèmes de droit ou des ensem-
bles de règles différents s’appliquent en matière de protection de l’enfant
et de ses biens n’est pas tenu d’appliquer les règles de la Convention aux
conflits concernant uniquement ces différents systèmes ou ensembles de
règles.

Article 47

Au regard d’un Etat dans lequel deux ou plusieurs systèmes de droit
ou ensembles de règles ayant trait aux questions régies par la présente
Convention s’appliquent dans des unités territoriales différentes:

1. toute référence à la résidence habituelle dans cet Etat vise la rési-
dence habituelle dans une unité territoriale;

2. toute référence à la présence de l’enfant dans cet Etat vise la pré-
sence de l’enfant dans une unité territoriale;

3. toute référence à la situation des biens de l’enfant dans cet Etat
vise la situation des biens de l’enfant dans une unité territoriale;

4. toute référence à l’Etat dont l’enfant possède la nationalité vise
l’unité territoriale désignée par la loi de cet Etat ou, en l’absence de
règles pertinentes, l’unité territoriale avec laquelle l’enfant présente le
lien le plus étroit;

5. toute référence à l’Etat dont une autorité est saisie d’une demande
en divorce ou séparation de corps des parents de l’enfant, ou en annu-
lation de leur mariage, vise l’unité territoriale dont une autorité est sai-
sie d’une telle demande;

6. toute référence à l’Etat avec lequel l’enfant présente un lien étroit
vise l’unité territoriale avec laquelle l’enfant présente ce lien;

7. toute référence à l’Etat où l’enfant a été déplacé ou retenu vise
l’unité territoriale dans laquelle l’enfant a été déplacé ou retenu;

8. toute référence aux organismes ou autorités de cet Etat, autres que
les Autorités centrales, vise les organismes ou autorités habilités à agir
dans l’unité territoriale concernée;

9. toute référence à la loi, à la procédure ou à l’autorité de l’Etat où
une mesure a été prise vise la loi, la procédure ou l’autorité de l’unité
territoriale dans laquelle cette mesure a été prise;
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Article 46

A Contracting State in which different systems of law or sets of rules
of law apply to the protection of the child and his or her property shall
not be bound to apply the rules of the Convention to conflicts solely
between such different systems or sets of rules of law.

Article 47

In relation to a State in which two or more systems of law or sets of
rules of law with regard to any matter dealt with in this Convention
apply in different territorial units –

1. any reference to habitual residence in that State shall be construed
as referring to habitual residence in a territorial unit;

2. any reference to the presence of the child in that State shall be con-
strued as referring to presence in a territorial unit;

3. any reference to the location of property of the child in that State
shall be construed as referring to location of property of the child in a
territorial unit;

4. any reference to the State of which the child is a national shall be
construed as referring to the territorial unit designated by the law of that
State or, in the absence of relevant rules, to the territorial unit with which
the child has the closest connection;

5. any reference to the State whose authorities are seised of an appli-
cation for divorce or legal separation of the child’s parents, or for annul-
ment of their marriage, shall be construed as referring to the territorial
unit whose authorities are seised of such application;

6. any reference to the State with which the child has a substantial
connection shall be construed as referring to the territorial unit with
which the child has such connection;

7. any reference to the State to which the child has been removed or
in which he or she has been retained shall be construed as referring to
the relevant territorial unit to which the child has been removed or in
which he or she has been retained;

8. any reference to bodies or authorities of that State, other than Cen-
tral Authorities, shall be construed as referring to those authorised to act
in the relevant territorial unit;

9. any reference to the law or procedure or authority of the State in
which a measure has been taken shall be construed as referring to the
law or procedure or authority of the territorial unit in which such meas-
ure was taken;
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10. toute référence à la loi, à la procédure ou à l’autorité de l’Etat
requis vise la loi, la procédure ou l’autorité de l’unité territoriale dans
laquelle la reconnaissance ou l’exécution est invoquée.

Article 48

Pour identifier la loi applicable en vertu du chapitre III, lorsqu’un Etat
comprend deux ou plusieurs unités territoriales dont chacune a son pro-
pre système de droit ou un ensemble de règles ayant trait aux questions
régies par la présente Convention, les règles suivantes s’appliquent:
a) en présence de règles en vigueur dans cet Etat identifiant l’unité

territoriale dont la loi est applicable, la loi de cette unité s’applique;
b) en l’absence de telles règles, la loi de l’unité territoriale définie

selon les dispositions de l’article 47 s’applique.

Article 49

Pour identifier la loi applicable en vertu du chapitre III, lorsqu’un Etat
comprend deux ou plusieurs systèmes de droit ou ensembles de règles
applicables à des catégories différentes de personnes pour les questions
régies par la présente Convention, les règles suivantes s’appliquent:
a) en présence de règles en vigueur dans cet Etat identifiant laquelle

de ces lois est applicable, cette loi s’applique;
b) en l’absence de telles règles, la loi du système ou de l’ensemble

de règles avec lequel l’enfant présente le lien le plus étroit s’applique.

Article 50

La présente Convention n’affecte pas la Convention du 25 octobre
1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, dans
les relations entre les Parties aux deux Conventions. Rien n’empêche
cependant que des dispositions de la présente Convention soient invo-
quées pour obtenir le retour d’un enfant qui a été déplacé ou retenu illi-
citement, ou pour organiser le droit de visite.

Article 51

Dans les rapports entre les Etats contractants, la présente Convention
remplace la Convention du 5 octobre 1961 concernant la compétence
des autorités et la loi applicable en matière de protection des mineurs et
la Convention pour régler la tutelle des mineurs, signée à La Haye le 12
juin 1902, sans préjudice de la reconnaissance des mesures prises selon
la Convention du 5 octobre 1961 précitée.
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10. any reference to the law or procedure or authority of the re-
quested State shall be construed as referring to the law or procedure or
authority of the territorial unit in which recognition or enforcement is
sought.

Article 48

For the purpose of identifying the applicable law under Chapter III,
in relation to a State which comprises two or more territorial units each
of which has its own system of law or set of rules of law in respect of
matters covered by this Convention, the following rules apply –
a) if there are rules in force in such a State identifying which terri-

torial unit’s law is applicable, the law of that unit applies;
b) in the absence of such rules, the law of the relevant territorial unit

as defined in Article 47 applies.

Article 49

For the purpose of identifying the applicable law under Chapter III,
in relation to a State which has two or more systems of law or sets of
rules of law applicable to different categories of persons in respect of
matters covered by this Convention, the following rules apply –
a) if there are rules in force in such a State identifying which among

such laws applies, that law applies;
b) in the absence of such rules, the law of the system or the set of

rules of law with which the child has the closest connection applies.

Article 50

This Convention shall not affect the application of the Convention of
25 October 1980 on the Civil Aspects of International Child Abduction,
as between Parties to both Conventions. Nothing, however, precludes
provisions of this Convention from being invoked for the purposes of
obtaining the return of a child who has been wrongfully removed or
retained or of organising access rights.

Article 51

In relations between the Contracting States this Convention replaces
the Convention of 5 October 1961 concerning the powers of authorities
and the law applicable in respect of the protection of minors, and the
Convention governing the guardianship of minors, signed at The Hague
12 June 1902, without prejudice to the recognition of measures taken
under the Convention of 5 October 1961 mentioned above.
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Article 52

1. La Convention ne déroge pas aux instruments internationaux aux-
quels des Etats contractants sont Parties et qui contiennent des disposi-
tions sur les matières réglées par la présente Convention, à moins qu’une
déclaration contraire ne soit faite par les Etats liés par de tels instru-
ments.
2. La Convention n’affecte pas la possibilité pour un ou plusieurs

Etats contractants de conclure des accords qui contiennent, en ce qui
concerne les enfants habituellement résidents dans l’un des Etats Parties
à de tels accords, des dispositions sur les matières réglées par la présente
Convention.
3. Les accords à conclure par un ou plusieurs Etats contractants sur

des matières réglées par la présente Convention n’affectent pas, dans les
rapports de ces Etats avec les autres Etats contractants, l’application des
dispositions de la présente Convention.
4. Les paragraphes précédents s’appliquent également aux lois uni-

formes reposant sur l’existence entre les Etats concernés de liens spé-
ciaux, notamment de nature régionale.

Article 53

1. La Convention ne s’applique qu’aux mesures prises dans un Etat
après l’entrée en vigueur de la Convention pour cet Etat.
2. La Convention s’applique à la reconnaissance et à l’exécution des

mesures prises après son entrée en vigueur dans les rapports entre l’Etat
où les mesures ont été prises et l’Etat requis.

Article 54

1. Toute communication à l’Autorité centrale ou à toute autre autorité
d’un Etat contractant est adressée dans la langue originale et accompa-
gnée d’une traduction dans la langue officielle ou l’une des langues offi-
cielles de cet Etat ou, lorsque cette traduction est difficilement réalisa-
ble, d’une traduction en franc¸ais ou en anglais.
2. Toutefois, un Etat contractant pourra, en faisant la réserve prévue

à l’article 60, s’opposer à l’utilisation soit du franc¸ais, soit de l’anglais.

Article 55

1. Un Etat contractant pourra, conformément à l’article 60:
a) réserver la compétence de ses autorités pour prendre des mesures

tendant à la protection des biens d’un enfant situés sur son territoire;
b) se réserver de ne pas reconnaître une responsabilité parentale ou

une mesure qui serait incompatible avec une mesure prise par ses auto-
rités par rapport à ces biens.
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Article 52

1. This Convention does not affect any international instrument to
which Contracting States are Parties and which contains provisions on
matters governed by the Convention, unless a contrary declaration is
made by the States Parties to such instrument.

2. This Convention does not affect the possibility for one or more
Contracting States to conclude agreements which contain, in respect of
children habitually resident in any of the States Parties to such agree-
ments, provisions on matters governed by this Convention.

3. Agreements to be concluded by one or more Contracting States on
matters within the scope of this Convention do not affect, in the rela-
tionship of such States with other Contracting States, the application of
the provisions of this Convention.
4. The preceding paragraphs also apply to uniform laws based on spe-

cial ties of a regional or other nature between the States concerned.

Article 53

1. The Convention shall apply to measures only if they are taken in a
State after the Convention has entered into force for that State.
2. The Convention shall apply to the recognition and enforcement of

measures taken after its entry into force as between the State where the
measures have been taken and the requested State.

Article 54

1. Any communication sent to the Central Authority or to another
authority of a Contracting State shall be in the original language, and
shall be accompanied by a translation into the official language or one
of the official languages of the other State or, where that is not feasible,
a translation into French or English.
2. However, a Contracting State may, by making a reservation in

accordance with Article 60, object to the use of either French or Eng-
lish, but not both.

Article 55

1. A Contracting State may, in accordance with Article 60,
a) reserve the jurisdiction of its authorities to take measures directed

to the protection of property of a child situated on its territory;
b) reserve the right not to recognize any parental responsibility or

measure in so far as it is incompatible with any measure taken by its
authorities in relation to that property.
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2. La réserve pourra être restreinte à certaines catégories de biens.

Article 56

Le Secrétaire général de la Conférence de La Haye de droit interna-
tional privé convoque périodiquement une Commission spéciale afin
d’examiner le fonctionnement pratique de la Convention.

CHAPITRE VII

CLAUSES FINALES

Article 57

1. La Convention est ouverte à la signature des Etats qui étaient
Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé lors
de sa Dix-huitième session.

2. Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments de rati-
fication, d’acceptation ou d’approbation seront déposés auprès du Minis-
tère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas, dépositaire de la
Convention.

Article 58

1. Tout autre Etat pourra adhérer à la Convention après son entrée en
vigueur en vertu de l’article 61, paragraphe 1.

2. L’instrument d’adhésion sera déposé auprès du dépositaire.

3. L’adhésion n’aura d’effet que dans les rapports entre l’Etat adhé-
rant et les Etats contractants qui n’auront pas élevé d’objection à son
encontre dans les six mois après la réception de la notification prévue à
l’article 63, lettre b. Une telle objection pourra également être élevée par
tout Etat au moment d’une ratification, acceptation ou approbation de la
Convention, ultérieure à l’adhésion. Ces objections seront notifiées au
dépositaire.

Article 59

1. Un Etat qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans
lesquelles des systèmes de droit différents s’appliquent aux matières
régies par la présente Convention pourra, au moment de la signature, de
la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, décla-
rer que la Convention s’appliquera à toutes ses unités territoriales ou
seulement à l’une ou à plusieurs d’entre elles, et pourra à tout moment
modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

2. Ces déclarations seront notifiées au dépositaire et indiqueront ex-
pressément les unités territoriales auxquelles la Convention s’applique.
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2. The reservation may be restricted to certain categories of property.

Article 56

The Secretary General of the Hague Conference on Private Interna-
tional Law shall at regular intervals convoke a Special Commission in
order to review the practical operation of the Convention.

CHAPTER VII

FINAL CLAUSES

Article 57

1. The Convention shall be open for signature by the States which
were Members of the Hague Conference on Private International Law at
the time of its Eighteenth Session.

2. It shall be ratified, accepted or approved and the instruments of
ratification, acceptance or approval shall be deposited with the Ministry
of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands, depositary of the
Convention.

Article 58

1. Any other State may accede to the Convention after it has entered
into force in accordance with Article 61, paragraph 1.

2. The instrument of accession shall be deposited with the depositary.

3. Such accession shall have effect only as regards the relations
between the acceding State and those Contracting States which have not
raised an objection to its accession in the six months after the receipt of
the notification referred to in sub-paragraph b of Article 63. Such an
objection may also be raised by States at the time when they ratify,
accept or approve the Convention after an accession. Any such objection
shall be notified to the depositary.

Article 59

1. If a State has two or more territorial units in which different sys-
tems of law are applicable in relation to matters dealt with in this Con-
vention, it may at the time of signature, ratification, acceptance, approval
or accession declare that the Convention shall extend to all its territorial
units or only to one or more of them and may modify this declaration
by submitting another declaration at any time.

2. Any such declaration shall be notified to the depositary and shall
state expressly the territorial units to which the Convention applies.
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3. Si un Etat ne fait pas de déclaration en vertu du présent article, la
Convention s’appliquera à l’ensemble du territoire de cet Etat.

Article 60

1. Tout Etat contractant pourra, au plus tard au moment de la ratifi-
cation, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion, ou au mo-
ment d’une déclaration faite en vertu de l’article 59, faire soit l’une, soit
les deux réserves prévues aux articles 54, paragraphe 2, et 55. Aucune
autre réserve ne sera admise.

2. Tout Etat pourra, à tout moment, retirer une réserve qu’il aura faite.
Ce retrait sera notifié au dépositaire.

3. L’effet de la réserve cessera le premier jour du troisième mois du
calendrier après la notification mentionnée au paragraphe précédent.

Article 61

1. La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant
l’expiration d’une période de trois mois après le dépôt du troisième ins-
trument de ratification, d’acceptation ou d’approbation prévu par l’arti-
cle 57.

2. Par la suite, la Convention entrera en vigueur:
a) pour chaque Etat ratifiant, acceptant ou approuvant postérieure-

ment, le premier jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois
mois après le dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, ou
d’approbation;
b) pour chaque Etat adhérant, le premier jour du mois suivant l’expi-

ration d’une période de trois mois après l’expiration du délai de six mois
prévu à l’article 58, paragraphe 3;
c) pour les unités territoriales auxquelles la Convention a été étendue

conformément à l’article 59, le premier jour du mois suivant l’expiration
d’une période de trois mois après la notification visée dans cet article.

Article 62

1. Tout Etat Partie à la Convention pourra dénoncer celle-ci par une
notification adressée par écrit au dépositaire. La dénonciation pourra se
limiter à certaines unités territoriales auxquelles s’applique la Conven-
tion.
2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant

l’expiration d’une période de douze mois après la date de réception de
la notification par le dépositaire. Lorsqu’une période plus longue pour la
prise d’effet de la dénonciation est spécifiée dans la notification, la
dénonciation prendra effet à l’expiration de la période en question.
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3. If a State makes no declaration under this Article, the Convention
is to extend to all territorial units of that State.

Article 60

1. Any State may, not later than the time of ratification, acceptance,
approval or accession, or at the time of making a declaration in terms of
Article 59, make one or both of the reservations provided for in Articles
54, paragraph 2, and 55. No other reservation shall be permitted.

2. Any State may at any time withdraw a reservation it has made. The
withdrawal shall be notified to the depositary.

3. The reservation shall cease to have effect on the first day of the
third calendar month after the notification referred to in the preceding
paragraph.

Article 61

1. The Convention shall enter into force on the first day of the month
following the expiration of three months after the deposit of the third
instrument of ratification, acceptance or approval referred to in Article
57.

2. Thereafter the Convention shall enter into force –
a) for each State ratifying, accepting or approving it subsequently, on

the first day of the month following the expiration of three months after
the deposit of its instrument of ratification, acceptance or approval;

b) for each State acceding, on the first day of the month following
the expiration of three months after the expiration of the period of six
months provided in Article 58, paragraph 3;
c) for a territorial unit to which the Convention has been extended in

conformity with Article 59, on the first day of the month following the
expiration of three months after the notification referred to in that Arti-
cle.

Article 62

1. A State Party to the Convention may denounce it by a notification
in writing addressed to the depositary. The denunciation may be limited
to certain territorial units to which the Convention applies.

2. The denunciation takes effect on the first day of the month follow-
ing the expiration of twelve months after the notification is received by
the depositary. Where a longer period for the denunciation to take effect
is specified in the notification, the denunciation takes effect upon the
expiration of such longer period.
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Article 63

Le dépositaire notifiera aux Etats membres de la Conférence de La
Haye de droit international privé, ainsi qu’aux Etats qui auront adhéré
conformément aux dispositions de l’article 58:
a) les signatures, ratifications, acceptations et approbations visées à

l’article 57;
b) les adhésions et les objections aux adhésions visées à l’article 58;

c) la date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformément
aux dispositions de l’article 61;
d) les déclarations mentionnées aux articles 34, paragraphe 2, et 59;
e) les accords mentionnés à l’article 39;
f) les réserves visées aux articles 54, paragraphe 2, et 55 et le retrait

des réserves prévu à l’article 60, paragraphe 2;
g) les dénonciations visées à l’article 62.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la pré-
sente Convention.

FAIT à La Haye, le 19 octobre 1996, en franc¸ais et en anglais, les
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera déposé
dans les archives du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et dont
une copie certifiée conforme sera remise, par la voie diplomatique, à
chacun des Etats membres de la Conférence de La Haye de droit inter-
national privé lors de la Dix-huitième session.

Het Verdrag is ondertekend voor de volgende Staten:

Marokko. . . . . . . . . . . . . . . . . . 19oktober 1996
Monaco . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 mei1997
hetKoninkrijk der Nederlanden. . . . . 1september 1997
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Article 63

The depositary shall notify the States Members of the Hague Confer-
ence on Private International Law and the States which have acceded in
accordance with Article 58 of the following –
a) the signatures, ratifications, acceptances and approvals referred to

in Article 57;
b) the accessions and objections raised to accessions referred to in

Article 58;
c) the date on which the Convention enters into force in accordance

with Article 61;
d) the declarations referred to in Articles 34, paragraph 2, and 59;
e) the agreements referred to in Article 39;
f) the reservations referred to in Articles 54, paragraph 2, and 55 and

the withdrawals referred to in Article 60, paragraph 2;
g) the denunciations referred to in Article 62.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised
thereto, have signed this Convention.

DONE at The Hague, on the 19th day of October 1996, in the Eng-
lish and French languages, both texts being equally authentic, in a sin-
gle copy which shall be deposited in the archives of the Government of
the Kingdom of the Netherlands, and of which a certified copy shall be
sent, through diplomatic channels, to each of the States Members of the
Hague Conference on Private International Law at the date of its Eight-
eenth Session.
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C. VERTALING

Verdrag inzake de bevoegdheid, het toepasselijke recht, de
erkenning, de tenuitvoerlegging en de samenwerking op het gebied
van ouderlijke verantwoordelijkheid en maatregelen ter bescher-

ming van kinderen

De Staten die dit Verdrag hebben ondertekend,

Gelet op de noodzaak de bescherming van kinderen in internationale
situaties te verbeteren,

Geleid door de wens conflicten te vermijden tussen hun rechtsstelsels
ten aanzien van de bevoegdheid, het toepasselijke recht, de erkenning en
de tenuitvoerlegging van maatregelen ter bescherming van kinderen,

Herinnerend aan het belang van internationale samenwerking voor de
bescherming van kinderen,

Bevestigend dat het belang van het kind voorop dient te staan,

Vaststellend dat het Verdrag van 5 oktober 1961 betreffende de be-
voegdheid der autoriteiten en de toepasselijke wet inzake de bescher-
ming van minderjarigen herziening behoeft,

Verlangend hiertoe gemeenschappelijke bepalingen vast te stellen,
rekening houdend met het Verdrag van de Verenigde Naties inzake de
rechten van het kind van 20 november 1989,

Zijn het volgende overeengekomen:

HOOFDSTUK I

TOEPASSINGSGEBIED VAN HET VERDRAG

Artikel 1

1. Dit Verdrag heeft tot doel:
a. de Staat aan te wijzen welks autoriteiten bevoegd zijn maatrege-

len te nemen ter bescherming van de persoon of het vermogen van het
kind;
b. het recht aan te wijzen dat door die autoriteiten in de uitoefening

van hun bevoegdheid dient te worden toegepast;
c. het op de ouderlijke verantwoordelijkheid toepasselijke recht te

bepalen;
d. de erkenning en de tenuitvoerlegging van de bedoelde bescher-

mende maatregelen in alle Verdragsluitende Staten te verzekeren;
e. tussen de autoriteiten van de Verdragsluitende Staten een zodanige

samenwerking tot stand te brengen als noodzakelijk is voor het verwe-
zenlijken van de doelstellingen van dit Verdrag.
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2. Voor de toepassing van dit Verdrag omvat de term ,,ouderlijke ver-
antwoordelijkheid’’ het ouderlijk gezag of iedere overeenkomstige ge-
zagsverhouding waarin de rechten, de bevoegdheden en de verantwoor-
delijkheden van ouders, voogden of andere wettelijke vertegenwoordigers
ten opzichte van de persoon of het vermogen van het kind besloten lig-
gen.

Artikel 2

Het Verdrag is van toepassing op kinderen vanaf het tijdstip van hun
geboorte totdat zij de leeftijd van 18 jaar hebben bereikt.

Artikel 3

De in artikel 1 bedoelde maatregelen kunnen met name betrekking
hebben op:
a. de toekenning, de uitoefening, de beëindiging of de beperking van

ouderlijke verantwoordelijkheid, alsmede de overdracht ervan;
b. gezagsrechten, met inbegrip van rechten betreffende de zorg voor

de persoon van het kind, en in het bijzonder het recht om zijn verblijf-
plaats te bepalen, alsmede het omgangsrecht met inbegrip van het recht
het kind voor een beperkte tijdsduur mee te nemen naar een andere
plaats dan zijn gewone verblijfplaats;
c. voogdij, curatele en overeenkomstige rechtsinstituten;
d. de aanwijzing en de taken van enige persoon of lichaam, belast

met de zorg voor de persoon of het vermogen van het kind, of die het
kind vertegenwoordigt of bijstaat;
e. de plaatsing van het kind in een pleeggezin of in een inrichting of

de verstrekking van zorg aan het kind door middel vankafala of een
overeenkomstig rechtsinstituut;
f. het toezicht door een overheidslichaam op de verzorging van een

kind door een persoon die met de zorg voor dat kind belast is;
g. het beheer, de instandhouding of de beschikking over het vermo-

gen van het kind.

Artikel 4

Het Verdrag is niet van toepassing op –
a. de vaststelling of de ontkenning van familierechtelijke betrekkin-

gen;
b. beslissingen inzake adoptie, voorbereidende maatregelen voor

adoptie of de nietigverklaring of herroeping van adoptie;
c. de geslachtsnaam en de voornamen van het kind;
d. handlichting;
e. onderhoudsverplichtingen;
f. trusts en erfopvolging;
g. sociale zekerheid;
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h. overheidsmaatregelen van algemene aard op het gebied van onder-
wijs of gezondheidszorg;
i. maatregelen genomen op grond van strafbare feiten begaan door

kinderen;
j. beslissingen inzake het recht op asiel en inzake toelating.

HOOFDSTUK II

BEVOEGDHEID

Artikel 5

1. De rechterlijke en administratieve autoriteiten van de Verdrag-
sluitende Staat waar het kind zijn gewone verblijfplaats heeft, zijn
bevoegd maatregelen te nemen die strekken tot de bescherming van zijn
persoon of vermogen.

2. Onverminderd het bepaalde in artikel 7, zijn in geval van verplaat-
sing van de gewone verblijfplaats van het kind naar een andere Verdrag-
sluitende Staat de autoriteiten van de Staat van de nieuwe gewone ver-
blijfplaats bevoegd.

Artikel 6

1. Ten aanzien van vluchtelingenkinderen en kinderen die ten gevolge
van onlusten die in hun land plaatsvinden naar een ander land zijn ver-
plaatst, hebben de autoriteiten van de Verdragsluitende Staat op welks
grondgebied deze kinderen ten gevolge van hun verplaatsing aanwezig
zijn, de bevoegdheid bedoeld in het eerste lid van artikel 5.

2. De bepaling van het voorgaande lid is eveneens van toepassing op
kinderen wier gewone verblijfplaats niet kan worden vastgesteld.

Artikel 7

1. In geval van ongeoorloofd overbrengen of niet doen terugkeren
van het kind blijven de autoriteiten van de Verdragsluitende Staat waarin
het kind onmiddellijk voor de overbrenging of het niet doen terugkeren
zijn gewone verblijfplaats had, bevoegd totdat het kind een gewone ver-
blijfplaats heeft verworven in een andere Staat en
a. enige persoon, instelling of ander lichaam dat gezagsrechten heeft,

in de overbrenging of het niet doen terugkeren heeft berust; of
b. het kind in die andere Staat zijn verblijfplaats heeft gehad, gedu-

rende een periode van ten minste een jaar nadat de persoon, de instel-
ling of het andere lichaam dat gezagsrechten heeft, kennis heeft gekre-
gen of had moeten krijgen van de verblijfplaats van het kind, geen
verzoek tot terugkeer, dat binnen die periode is ingediend, nog in behan-
deling is, en het kind in zijn nieuwe omgeving is geworteld.
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2. Het overbrengen of het niet doen terugkeren van een kind wordt
als ongeoorloofd beschouwd, wanneer –
a. dit geschiedt in strijd met een gezagsrecht dat is toegekend aan

een persoon, een instelling of enig ander lichaam, alleen of gezamenlijk,
ingevolge het recht van de Staat waar het kind onmiddellijk voor zijn
overbrenging of het niet doen terugkeren zijn gewone verblijfplaats had,
en
b. dit recht alleen of gezamenlijk daadwerkelijk werd uitgeoefend op

het tijdstip van de overbrenging of het niet doen terugkeren, dan wel zou
zijn uitgeoefend indien een zodanige gebeurtenis niet had plaatsgevon-
den.
Het onder a bedoelde gezagsrecht kan in het bijzonder voortvloeien

uit een toekenning van rechtswege, een rechterlijke of administratieve
beslissing of een overeenkomst die geldig is ingevolge het recht van die
Staat.

3. Zolang de in het eerste lid bedoelde autoriteiten hun bevoegdheid
behouden, kunnen de autoriteiten van de Verdragsluitende Staat waar-
heen het kind is overgebracht of waar het wordt vastgehouden slechts
ingevolge artikel 11 spoedeisende maatregelen nemen die noodzakelijk
zijn voor de bescherming van de persoon of het vermogen van het kind.

Artikel 8

1. Bij wijze van uitzondering kan de autoriteit van een Verdrag-
sluitende Staat die ingevolge artikel 5 of 6 bevoegd is, indien zij van
oordeel is dat de autoriteit van een andere Verdragsluitende Staat in een
bepaald geval beter in staat is het belang van het kind te beoordelen,
– hetzij die andere autoriteit, rechtstreeks of door tussenkomst van de

Centrale Autoriteit van die Staat, verzoeken de bevoegdheid te aanvaar-
den om de door haar noodzakelijk geachte beschermende maatregelen te
nemen,
– hetzij de zaak aanhouden en de partijen uitnodigen een daartoe

strekkend verzoek te richten aan de autoriteit van die andere Staat.

2. De Verdragsluitende Staten wier autoriteiten kunnen worden aan-
gezocht of geadieerd op de in het vorige lid bedoelde wijze, zijn:
a. een Staat waarvan het kind de nationaliteit bezit;
b. een Staat waar vermogen van het kind is gelegen;
c. een Staat bij welks autoriteiten een verzoek tot echtscheiding of

scheiding van tafel en bed van de ouders van het kind of tot nietigver-
klaring van hun huwelijk aanhangig is;
d. een Staat waarmee het kind een nauwe band heeft.

3. De betrokken autoriteiten kunnen met elkaar in overleg treden.

4. De autoriteit die op de in het eerste lid bedoelde wijze is benaderd,
kan de bevoegdheid aanvaarden in de plaats van de ingevolge artikel 5
of 6 bevoegde autoriteit, indien zij zulks in het belang van het kind acht.
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Artikel 9

1. Indien de autoriteiten van een Verdragsluitende Staat als bedoeld
in het tweede lid van artikel 8 oordelen dat zij in een bepaald geval beter
in staat zijn het belang van het kind te beoordelen, kunnen zij

– hetzij de bevoegde autoriteit van de Verdragsluitende Staat waar het
kind zijn gewone verblijfplaats heeft, rechtstreeks of door tussenkomst
van de Centrale Autoriteit van die Staat, verzoeken hen te machtigen de
bevoegdheid uit te oefenen om door hen noodzakelijk geachte bescher-
mende maatregelen te nemen,

– hetzij de partijen uitnodigen een daartoe strekkend verzoek te rich-
ten aan de autoriteiten van de Verdragsluitende Staat waar het kind zijn
gewone verblijfplaats heeft.

2. De betrokken autoriteiten kunnen met elkaar in overleg treden.

3. De autoriteit van wie het verzoek uitgaat kan, in de plaats van de
autoriteit van de Verdragsluitende Staat waar het kind zijn gewone ver-
blijfplaats heeft, de bevoegdheid slechts uitoefenen indien deze laatste
het verzoek heeft ingewilligd.

Artikel 10

1. Onverminderd de artikelen 5 tot en met 9, kunnen de autoriteiten
van een Verdragsluitende Staat, in de uitoefening van hun bevoegdheid
om te beslissen over een verzoek tot echtscheiding of scheiding van tafel
en bed van de ouders van een kind dat zijn gewone verblijfplaats heeft
in een andere Verdragsluitende Staat, of tot nietigverklaring van hun
huwelijk, maatregelen nemen ter bescherming van de persoon of het ver-
mogen van dat kind indien het recht van hun Staat daarin voorziet en
indien:
a. op het tijdstip van de aanvang van de procedure een van de ouders

zijn of haar gewone verblijfplaats heeft in die Staat en een van hen de
ouderlijke verantwoordelijkheid over het kind heeft, en
b. de bevoegdheid van deze autoriteiten om dergelijke maatregelen

te nemen zowel door de ouders is aanvaard, als door enige andere per-
soon die de ouderlijke verantwoordelijkheid heeft ten aanzien van het
kind, en het belang van het kind daarmee is gediend.

2. De in het eerste lid bedoelde bevoegdheid om maatregelen te
nemen ter bescherming van het kind eindigt zodra de beslissing betref-
fende de inwilliging of de afwijzing van het verzoek tot echtscheiding,
scheiding van tafel en bed of de nietigverklaring van het huwelijk defi-
nitief is geworden, of de procedure om een andere reden een einde heeft
genomen.
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Artikel 11

1. In alle spoedeisende gevallen zijn de autoriteiten van iedere
Verdragsluitende Staat op welks grondgebied het kind of vermogen van
het kind zich bevindt, bevoegd om alle noodzakelijke beschermende
maatregelen te nemen.

2. De maatregelen die ingevolge het voorgaande lid zijn genomen ten
aanzien van een kind dat zijn gewone verblijfplaats heeft in een Verdrag-
sluitende Staat houden op van kracht te zijn zodra de krachtens de arti-
kelen 5 tot en met 10 bevoegde autoriteiten de door de omstandigheden
vereiste maatregelen hebben genomen.

3. De maatregelen die ingevolge het eerste lid zijn genomen ten aan-
zien van een kind dat zijn gewone verblijfplaats heeft in een niet-
Verdragsluitende Staat houden op van kracht te zijn in elke Verdrag-
sluitende Staat zodra de door de omstandigheden vereiste maatregelen,
welke zijn genomen door de autoriteiten van een andere Staat, in de
betrokken Verdragsluitende Staat worden erkend.

Artikel 12

1. Onverminderd het bepaalde in artikel 7 zijn de autoriteiten van een
Verdragsluitende Staat op het grondgebied waarvan het kind of vermo-
gen van het kind zich bevindt, bevoegd om ter bescherming van diens
persoon of vermogen voorlopige maatregelen te nemen waarvan de ter-
ritoriale werking beperkt is tot de betrokken Staat, voor zover dergelijke
maatregelen niet onverenigbaar zijn met maatregelen die reeds door de
ingevolge de artikelen 5 tot en met 10 bevoegde autoriteiten zijn geno-
men.

2. De ingevolge het voorgaande lid genomen maatregelen ten aanzien
van een kind dat zijn gewone verblijfplaats heeft in een Verdragsluitende
Staat houden op van kracht te zijn zodra de ingevolge de artikelen 5 tot
en met 10 bevoegde autoriteiten een beslissing hebben genomen betref-
fende beschermende maatregelen die door de omstandigheden vereist
zijn.

3. De ingevolge het eerste lid genomen maatregelen ten aanzien van
een kind dat zijn gewone verblijfplaats heeft in een niet-Verdragsluitende
Staat houden op van kracht te zijn in de Verdragsluitende Staat waar de
maatregelen zijn genomen, zodra door de omstandigheden vereiste maat-
regelen welke zijn genomen door de autoriteiten van een andere Staat,
in de betrokken Verdragsluitende Staat worden erkend.

Artikel 13

1. De autoriteiten van een Verdragsluitende Staat die ingevolge de
artikelen 5 tot en met 10 bevoegd zijn maatregelen te nemen ter bescher-
ming van de persoon of het vermogen van het kind dienen zich te ont-
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houden van het uitoefenen van deze bevoegdheid indien, op het tijdstip
van de aanvang van de procedure, om overeenkomstige maatregelen is
verzocht aan de ingevolge de artikelen 5 tot en met 10 op het tijdstip
van het verzoek bevoegde autoriteiten van een andere Verdragsluitende
Staat en deze nog in beraad zijn.
2. Het in het voorgaande lid bepaalde is niet van toepassing indien de

autoriteiten aan wie het verzoek om maatregelen aanvankelijk is voor-
gelegd, van hun bevoegdheid hebben afgezien.

Artikel 14

De maatregelen die met toepassing van de artikelen 5 tot en met 10
zijn genomen blijven van kracht overeenkomstig het daarin bepaalde,
ook indien een verandering in de omstandigheden de grond waarop de
bevoegdheid was gebaseerd, heeft weggenomen, zolang de krachtens het
Verdrag bevoegde autoriteiten deze maatregelen niet hebben gewijzigd,
vervangen of beëindigd.

HOOFDSTUK III

TOEPASSELIJK RECHT

Artikel 15

1. De autoriteiten van de Verdragsluitende Staten oefenen de be-
voegdheid die hun ingevolge het bepaalde in Hoofdstuk II is toegekend
uit onder toepassing van hun interne recht.
2. Zij kunnen echter, inzoverre de bescherming van de persoon of het

vermogen van het kind dit vereist, bij wijze van uitzondering het recht
van een andere Staat waarmee de omstandigheden nauw verband hou-
den, toepassen of daarmee rekening houden.
3. Indien de gewone verblijfplaats van het kind wordt verplaatst naar

een andere Verdragsluitende Staat, beheerst het recht van die andere
Staat vanaf het moment van de verplaatsing de wijze van uitvoering van
de in de Staat van de vorige gewone verblijfplaats genomen maatrege-
len.

Artikel 16

1. Het van rechtswege ontstaan of tenietgaan van ouderlijke verant-
woordelijkheid, zonder tussenkomst van een rechterlijke of administra-
tieve autoriteit, wordt beheerst door het recht van de Staat van de
gewone verblijfplaats van het kind.
2. Het ontstaan of tenietgaan van ouderlijke verantwoordelijkheid

door een overeenkomst of een eenzijdige rechtshandeling, zonder tus-
senkomst van een rechterlijke of administratieve autoriteit, wordt be-
heerst door het recht van de Staat waar het kind zijn gewone verblijf-
plaats heeft op het moment waarop de overeenkomst of de eenzijdige
rechtshandeling van kracht wordt.
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3. Het op grond van het recht van de Staat van de gewone verblijf-
plaats van het kind bestaande ouderlijke verantwoordelijkheid blijft
bestaan na verplaatsing van die gewone verblijfplaats naar een andere
Staat.

4. Indien de gewone verblijfplaats van het kind wordt verplaatst,
wordt het van rechtswege ontstaan van ouderlijke verantwoordelijkheid
van een persoon die deze verantwoordelijkheid niet reeds heeft, beheerst
door het recht van de Staat van de nieuwe gewone verblijfplaats.

Artikel 17

De uitoefening van de ouderlijke verantwoordelijkheid wordt beheerst
door het recht van de Staat van de gewone verblijfplaats van het kind.
Indien de gewone verblijfplaats van het kind wordt verplaatst, wordt de
uitoefening beheerst door het recht van de Staat van de nieuwe gewone
verblijfplaats.

Artikel 18

De in artikel 16 bedoelde ouderlijke verantwoordelijkheid kan worden
beëindigd of de voorwaarden voor de uitoefening ervan gewijzigd, door
ingevolge dit Verdrag te nemen maatregelen.

Artikel 19

1. De geldigheid van een rechtshandeling, tot stand gekomen tussen
een derde en een andere persoon die op grond van het recht van de Staat
waar de rechtshandeling tot stand is gekomen bevoegd zou zijn als wet-
telijk vertegenwoordiger van het kind op te treden, kan niet worden aan-
getast en de derde kan niet aansprakelijk worden gesteld op de enkele
grond dat krachtens het door de bepalingen van dit hoofdstuk aangewe-
zen recht de ander niet bevoegd was als wettelijk vertegenwoordiger van
het kind op te treden, tenzij de derde wist of had moeten weten dat de
ouderlijke verantwoordelijkheid door dit recht werd beheerst.
2. Het voorgaande lid is alleen van toepassing indien de rechtshande-

ling tot stand is gekomen tussen personen die zich op het grondgebied
van eenzelfde Staat bevinden.

Artikel 20

De bepalingen van dit hoofdstuk zijn van toepassing ook indien het
daardoor aangewezen recht het recht is van een Staat die niet een
Verdragsluitende Staat is.

Artikel 21

1. In dit hoofdstuk wordt onder ,,recht’’ verstaan het in een Staat gel-
dende recht, met uitsluiting van regels van conflictenrecht van die Staat.
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2. Indien echter het volgens artikel 16 toepasselijke recht het recht is
van een niet-Verdragsluitende Staat en indien de conflictenregels van die
Staat het recht aanwijzen van een andere niet-Verdragsluitende Staat die
zijn eigen recht zou toepassen, is het recht van laatstgenoemde Staat van
toepassing. Indien die andere niet-Verdragsluitende Staat zijn eigen recht
niet toepast, is het door artikel 16 aangewezen recht van toepassing.

Artikel 22

De toepassing van het door de bepalingen van dit hoofdstuk aange-
wezen recht kan slechts worden geweigerd indien deze toepassing, gelet
op het belang van het kind, kennelijk in strijd zou zijn met de openbare
orde.

HOOFDSTUK IV

ERKENNING EN TENUITVOERLEGGING

Artikel 23

1. De door de autoriteiten van een Verdragsluitende Staat genomen
maatregelen worden van rechtswege in alle andere Verdragsluitende Sta-
ten erkend.
2. Erkenning kan evenwel worden geweigerd:
a. indien de maatregel is genomen door een autoriteit wiens be-

voegdheid niet was gebaseerd op een van de in hoofdstuk II bedoelde
gronden;
b. indien de maatregel, behoudens een spoedeisend geval, is geno-

men in het kader van een rechterlijke of administratieve procedure zon-
der dat het kind in de gelegenheid is gesteld te worden gehoord, zulks
met schending van fundamentele beginselen van procesrecht van de aan-
gezochte Staat;
c. op verzoek van enige persoon die beweert dat de maatregel in-

breuk maakt op zijn of haar ouderlijke verantwoordelijkheid, indien deze
maatregel, behoudens in een spoedeisend geval, is genomen zonder dat
deze persoon in de gelegenheid is gesteld te worden gehoord;
d. indien de erkenning, gelet op het belang van het kind, kennelijk

in strijd is met de openbare orde van de aangezochte Staat;
e. indien de maatregel onverenigbaar is met een maatregel die nader-

hand is genomen in de niet-Verdragsluitende Staat waar het kind zijn
gewone verblijfplaats heeft, en deze latere maatregel voldoet aan de ver-
eisten voor erkenning in de aangezochte Staat;
f. indien de in artikel 33 bedoelde procedure niet in acht is genomen.

Artikel 24

Onverminderd het bepaalde in artikel 23, eerste lid, kan iedere belang-
hebbende persoon de bevoegde autoriteiten van een Verdragsluitende
Staat verzoeken een beslissing te nemen over de erkenning of de niet-
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erkenning van een in een andere Verdragsluitende Staat genomen maat-
regel. De procedure wordt beheerst door het recht van de aangezochte
Staat.

Artikel 25

De autoriteit van de aangezochte Staat is gebonden aan de vaststelling
van de feiten waarop de autoriteit van de Staat waar de maatregel is
genomen haar bevoegdheid heeft gebaseerd.

Artikel 26

1. Indien maatregelen die in een Verdragsluitende Staat zijn genomen
en daar uitvoerbaar zijn, in een andere Verdragsluitende Staat ten uitvoer
moeten worden gelegd, worden zij op verzoek van een belanghebbende
partij in die andere Staat uitvoerbaar verklaard of voor tenuitvoerlegging
geregistreerd volgens de procedure die in het recht van laatstgenoemde
Staat is voorzien.
2. Elke Verdragsluitende Staat gebruikt voor de verklaring van uit-

voerbaarheid of de registratie een eenvoudige en snelle procedure.
3. De verklaring van uitvoerbaarheid of de registratie kan slechts op

een van de in artikel 23, tweede lid, voorziene gronden worden gewei-
gerd.

Artikel 27

Behoudens de toetsing die in verband met de toepassing van de voor-
gaande artikelen noodzakelijk is, mag geen toetsing plaats vinden van
de gronden waarop een genomen maatregel berust.

Artikel 28

Maatregelen genomen in de ene Verdragsluitende Staat en uitvoerbaar
verklaard of voor tenuitvoerlegging geregistreerd in een andere Verdrag-
sluitende Staat, worden in laatstgenoemde Staat ten uitvoer gelegd alsof
deze maatregelen door de autoriteiten van die Staat waren genomen. De
tenuitvoerlegging vindt plaats overeenkomstig het recht van de aange-
zochte Staat binnen de door dat recht voorziene grenzen, met inachtne-
ming van het belang van het kind.

HOOFDSTUK V

SAMENWERKING

Artikel 29

1. Elke Verdragsluitende Staat wijst een Centrale Autoriteit aan die is
belast met de naleving van de door het Verdrag aan haar opgelegde ver-
plichtingen.
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2. Federale Staten, Staten waarin meer dan één rechtsstelsel geldt en
Staten die autonome territoriale eenheden omvatten, staat het vrij meer
dan één Centrale Autoriteit aan te wijzen en de territoriale of personele
reikwijdte van hun taken aan te geven. Een Staat die van deze mogelijk-
heid gebruik maakt, wijst de Centrale Autoriteit aan waaraan alle mede-
delingen kunnen worden gedaan met het oog op overbrenging daarvan
aan de bevoegde Centrale Autoriteit binnen deze Staat.

Artikel 30

1. De Centrale Autoriteiten werken onderling samen en bevorderen
de samenwerking tussen de bevoegde autoriteiten in hun Staten ten
einde de doelstellingen van het Verdrag te verwezenlijken.

2. Zij nemen, in verband met de toepassing van het Verdrag, alle pas-
sende maatregelen om informatie te verstrekken over de wetgeving van
en de beschikbare diensten in hun Staat op het gebied van de bescher-
ming van kinderen.

Artikel 31

De Centrale Autoriteit van een Verdragsluitende Staat neemt, hetzij
rechtstreeks, hetzij via overheidsinstanties of andere instellingen, alle
passende maatregelen ten einde:
a. de informatie-uitwisseling te vereenvoudigen en de in de artikelen

8 en 9 en in dit hoofdstuk bedoelde bijstand te verlenen;
b. door bemiddeling, verzoening of overeenkomstige methoden min-

nelijke schikkingen te bevorderen met betrekking tot de bescherming
van de persoon of het vermogen van het kind, in de omstandigheden
waarin het Verdrag van toepassing is;
c. op verzoek van de bevoegde autoriteit van een andere Verdrag-

sluitende Staat bijstand te verlenen bij het opsporen van het kind, indien
het ernaar uitziet dat dit zich op het grondgebied van de aangezochte
Staat bevindt en bescherming nodig heeft.

Artikel 32

Op een met redenen omkleed verzoek van de Centrale Autoriteit of
van een andere bevoegde autoriteit van een Verdragsluitende Staat waar-
mee het kind een nauwe band heeft, kan de Centrale Autoriteit van de
Verdragsluitende Staat waar het kind zijn gewone verblijfplaats heeft en
waar het zich bevindt, rechtstreeks of via overheidsinstanties of andere
instellingen
a. een rapport uitbrengen over de situatie van het kind;
b. de bevoegde autoriteit van haar Staat verzoeken na te gaan of

maatregelen ter bescherming van de persoon of het vermogen van het
kind wenselijk zijn.
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Artikel 33

1. Indien een ingevolge de artikelen 5 tot en met 10 bevoegde auto-
riteit de plaatsing van het kind in een pleeggezin of in een instelling dan
wel de verstrekking van zorg aan het kind door middel vankafalaof een
overeenkomstig rechtsinstituut overweegt en indien deze plaatsing of
zorg dient plaats te vinden in een andere Verdragsluitende Staat, pleegt
zij eerst overleg met de Centrale Autoriteit of een andere bevoegde auto-
riteit van laatstgenoemde Staat. Daartoe verstrekt zij een rapport over het
kind, vergezeld van de redenen voor de voorgestelde plaatsing of zorg.
2. De beslissing over de plaatsing of de verstrekking van zorg mag in

de verzoekende Staat slechts worden genomen indien de Centrale Auto-
riteit of een andere bevoegde autoriteit van de aangezochte Staat heeft
ingestemd met de plaatsing of de zorg, met inachtneming van het belang
van het kind.

Artikel 34

1. Wanneer een beschermende maatregel wordt overwogen, kunnen
de ingevolge het Verdrag bevoegde autoriteiten, indien de situatie van
het kind dit vereist, elke autoriteit van een andere Verdragsluitende Staat
die informatie heeft die van belang is voor de bescherming van het kind,
verzoeken deze informatie mede te delen.
2. Een Verdragsluitende Staat kan verklaren dat verzoeken ingevolge

het eerste lid slechts via zijn Centrale Autoriteit aan zijn autoriteiten
kunnen worden doorgeleid.

Artikel 35

1. De bevoegde autoriteiten van een Verdragsluitende Staat kunnen
de autoriteiten van een andere Verdragsluitende Staat verzoeken bijstand
te verlenen bij de uitvoering van de ingevolge dit Verdrag getroffen
beschermende maatregelen, in het bijzonder bij de verzekering van de
daadwerkelijke uitoefening van het omgangsrecht alsmede het recht om
regelmatige rechtstreekse contacten te onderhouden.
2. De autoriteiten van een Verdragsluitende Staat waar het kind niet

zijn gewone verblijfplaats heeft, kunnen op verzoek van de in die Staat
woonachtige ouder die een omgangsrecht met het kind tracht te verkrij-
gen of te behouden, inlichtingen of bewijsmateriaal verzamelen en zich
uitspreken over de geschiktheid van die ouder om het omgangsrecht uit
te oefenen en over de voorwaarden waaronder dat recht moet worden
uitgeoefend. Een autoriteit die ingevolge de artikelen 5 tot en met 10
bevoegd is om over het omgangsrecht met het kind te beslissen, dient
alvorens een beslissing te nemen met deze informatie, dit bewijsmateriaal
en deze bevindingen rekening te houden.
3. Een autoriteit die ingevolge de artikelen 5 tot en met 10 bevoegd

is om te beslissen over het omgangsrecht, kan de procedure schorsen
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hangende de uitkomst van een op grond van het tweede lid ingediend
verzoek, in het bijzonder wanneer bij haar een verzoek aanhangig is
gemaakt tot beperking of beëindiging van een omgangsrecht dat is toe-
gekend in de Staat waar het kind zijn vorige gewone verblijfplaats had.

4. Dit artikel laat onverlet de bevoegdheid van een ingevolge de arti-
kelen 5 tot en met 10 bevoegde autoriteit om hangende de uitkomst van
het ingevolge het tweede lid ingediende verzoek voorlopige maatregelen
te nemen.

Artikel 36

In alle gevallen waarin een kind is blootgesteld aan een ernstig gevaar
doen de bevoegde autoriteiten van de Verdragsluitende Staat waar maat-
regelen voor de bescherming van het kind zijn genomen of worden over-
wogen, indien hun wordt medegedeeld dat de verblijfplaats van het kind
is overgebracht naar of dat het kind zich bevindt in een andere Staat, aan
de autoriteiten van die andere Staat mededeling van dit gevaar en de
genomen of in overweging zijnde maatregelen.

Artikel 37

Een autoriteit vraagt of verstrekt geen informatie ingevolge dit hoofd-
stuk, indien volgens haar aannemelijk is dat een dergelijke handeling de
persoon of het vermogen van het kind in gevaar zou kunnen brengen, of
een ernstige bedreiging zou vormen voor de vrijheid of het leven van
een familielid van het kind.

Artikel 38

1. Onverminderd de mogelijkheid een redelijke vergoeding te vragen
voor het verlenen van diensten, dienen Centrale Autoriteiten en andere
overheidsinstanties van de Verdragsluitende Staten hun eigen kosten te
dragen bij de toepassing van de bepalingen van dit hoofdstuk.

2. Een Verdragsluitende Staat kan met een of meer andere Verdrag-
sluitende Staten overeenkomsten sluiten inzake de onderlinge verdeling
van de kosten.

Artikel 39

Een Verdragsluitende Staat kan met een of meer andere Verdrag-
sluitende Staten overeenkomsten sluiten met het oog op verbetering van
de toepassing van dit hoofdstuk in hun onderlinge betrekkingen. De Sta-
ten die een zodanige overeenkomst hebben gesloten, zenden een af-
schrift daarvan aan de depositaris van het Verdrag.
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HOOFDSTUK VI

ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 40

1. De autoriteiten van de Verdragsluitende Staat waar het kind zijn
gewone verblijfplaats heeft, of van de Verdragsluitende Staat waar een
beschermende maatregel is genomen, kunnen aan de persoon die de
ouderlijke verantwoordelijkheid heeft of aan de persoon aan wie de
bescherming van de persoon of het vermogen van het kind is toever-
trouwd, op zijn of haar verzoek een verklaring verstrekken waarin wordt
aangegeven in welke hoedanigheid die persoon kan optreden en welke
bevoegdheden hem of haar zijn verleend.

2. De in de verklaring aangegeven hoedanigheid en bevoegdheden
wordt deze persoon geacht te bezitten, behoudens bewijs van het tegen-
deel.

3. Elke Verdragsluitende Staat wijst de autoriteiten aan die bevoegd
zijn de verklaring op te stellen.

Artikel 41

Persoonlijke gegevens die op grond van het Verdrag zijn verzameld of
medegedeeld mogen slechts worden gebruikt voor de doeleinden waar-
voor zij zijn verzameld of medegedeeld.

Artikel 42

De autoriteiten aan wie informatie wordt verstrekt garanderen de ver-
trouwelijkheid daarvan in overeenstemming met het recht van hun Staat.

Artikel 43

Alle krachtens dit Verdrag verzonden of afgegeven bescheiden zijn
vrijgesteld van legalisatie of enige andere soortgelijke formaliteit.

Artikel 44

Elke Verdragsluitende Staat kan de autoriteiten aanwijzen tot wie de
verzoeken bedoeld in de artikelen 8, 9 en 33 dienen te worden gericht.

Artikel 45

1. Van de aanwijzingen bedoeld in de artikelen 29 en 44 wordt mede-
deling gedaan aan het Permanent Bureau van de Haagse Conferentie
voor Internationaal Privaatrecht.
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2. De in het tweede lid van artikel 34 bedoelde verklaring wordt afge-
legd bij de depositaris bij het Verdrag.

Artikel 46

Een Verdragsluitende Staat met verschillende rechtsstelsels of regelin-
gen met betrekking tot de bescherming van het kind en diens vermogen,
is niet gehouden de bepalingen van het Verdrag toe te passen op con-
flicten die slechts deze verschillende rechtsstelsels of regelingen betref-
fen.

Artikel 47

Ten aanzien van een Staat die op het gebied van enige bij dit Verdrag
geregelde aangelegenheid twee of meer rechtsstelsels of verzamelingen
rechtsregels heeft die binnen territoriale eenheden van toepassing zijn,
1. wordt een verwijzing naar de gewone verblijfplaats in die Staat uit-

gelegd als een verwijzing naar de gewone verblijfplaats in een territo-
riale eenheid;
2. wordt een verwijzing naar de aanwezigheid van het kind in die

Staat uitgelegd als een verwijzing naar aanwezigheid in een territoriale
eenheid;
3. wordt een verwijzing naar de ligging van vermogen van het kind

in die Staat uitgelegd als een verwijzing naar de ligging van vermogen
van het kind in een territoriale eenheid;
4. wordt een verwijzing naar de Staat waarvan het kind de nationali-

teit bezit uitgelegd als een verwijzing naar de door het recht van die
Staat aangewezen territoriale eenheid of, bij gebreke van ter zake die-
nende regels, naar de territoriale eenheid waarmee het kind de nauwste
betrekkingen heeft;
5. wordt een verwijzing naar de Staat bij de autoriteiten waarvan een

verzoek tot echtscheiding of scheiding van tafel en bed door de ouders
van het kind of tot nietigverklaring van hun huwelijk aanhangig is, uit-
gelegd als een verwijzing naar de territoriale eenheid bij de autoriteiten
waarvan een dergelijk verzoek aanhangig is;
6. wordt een verwijzing naar de Staat waarmee het kind een nauwe

band heeft, uitgelegd als een verwijzing naar de territoriale eenheid
waarmee het kind een zodanige band heeft;
7. wordt een verwijzing naar de Staat waarheen het kind is overge-

bracht of waarin het wordt vastgehouden uitgelegd als een verwijzing
naar de desbetreffende territoriale eenheid waarnaar het kind is overge-
bracht of waarin het wordt vastgehouden;
8. wordt een verwijzing naar de instellingen of autoriteiten van die

Staat, niet zijnde de Centrale Autoriteiten, uitgelegd als een verwijzing
naar de instellingen of autoriteiten die in de desbetreffende territoriale
eenheid tot optreden bevoegd zijn;
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9. wordt een verwijzing naar het recht of de procedure of de autori-
teit van de Staat waarin een maatregel is genomen uitgelegd als een ver-
wijzing naar het recht of de procedure of de autoriteit van de territoriale
eenheid waarin een zodanige maatregel is genomen;

10. wordt een verwijzing naar het recht of de procedure of de auto-
riteit van de aangezochte Staat uitgelegd als een verwijzing naar het
recht of de procedure of de autoriteit van de territoriale eenheid waarin
om erkenning of tenuitvoerlegging wordt verzocht.

Artikel 48

Teneinde het op grond van hoofdstuk III toepasselijke recht aan te
wijzen ten aanzien van een Staat die twee of meer territoriale eenheden
omvat met ieder hun eigen rechtsstelsel of verzameling rechtsregels op
het gebied van enige aangelegenheid die onder dit Verdrag valt, zijn de
volgende regels van toepassing:
a. indien in die Staat regels van kracht zijn waarin wordt vastgesteld

van welke territoriale eenheid het recht van toepassing is, wordt het
recht van die eenheid toegepast;
b. in afwezigheid van dergelijke regels is het recht van het desbetref-

fende gebiedsdeel volgens het bepaalde in artikel 47 van toepassing.

Artikel 49

Teneinde het krachtens hoofdstuk III toepasselijke recht aan te wijzen
ten aanzien van een Staat die twee of meer rechtsstelsels of regelingen
heeft die op verschillende categorieën personen van toepassing zijn op
het gebied van enige in dit Verdrag geregelde aangelegenheid, zijn de
volgende regels van toepassing:
a. indien in een zodanige Staat regels van kracht zijn waarin wordt

vastgesteld welke van deze stelsels van toepassing is, vindt het desbe-
treffende stelsel toepassing;
b. bij gebreke van dergelijke regels, is het recht van toepassing van

het stelsel of de verzameling rechtsregels waarmee het kind de nauwste
band heeft.

Artikel 50

Dit Verdrag doet geen afbreuk aan de toepassing van het Verdrag van
25 oktober 1980 inzake de burgerrechtelijke aspecten van internationale
ontvoering van kinderen in de betrekkingen tussen de Staten die Partij
zijn bij beide Verdragen. Onverlet blijft echter de mogelijkheid om op
bepalingen van dit Verdrag een beroep te doen ten einde de terugkeer te
bewerkstelligen van een kind dat ongeoorloofd is overgebracht of wordt
vastgehouden, of ten einde het omgangsrecht te regelen.
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Artikel 51

In de betrekkingen tussen de Verdragsluitende Staten treedt dit Ver-
drag in de plaats van het Verdrag van 5 oktober 1961 betreffende de
bevoegdheid der autoriteiten en de toepasselijke wet inzake de bescher-
ming van minderjarigen en het Verdrag tot regeling der voogdij van min-
derjarigen ondertekend te ’s-Gravenhage op 12 juni 1902, onverminderd
de erkenning van maatregelen genomen uit hoofde van het hierboven
vermelde Verdrag van 5 oktober 1961.

Artikel 52

1. Dit Verdrag laat onverlet internationale regelingen waarbij de
Verdragsluitende Staten Partij zijn en die bepalingen bevatten over in dit
Verdrag geregelde onderwerpen tenzij een andersluidende verklaring
wordt afgelegd door de Staten die Partij zijn bij dergelijke regelingen.

2. Dit Verdrag laat onverlet de mogelijkheid dat een of meer Verdrag-
sluitende Staten overeenkomsten sluiten die ten aanzien van kinderen die
hun gewone verblijfplaats hebben in een van de Staten die Partij zijn bij
dergelijke overeenkomsten bepalingen bevatten over bij dit Verdrag
geregelde onderwerpen.

3. Overeenkomsten die door een of meer Verdragsluitende Partijen
worden gesloten over onderwerpen die door dit Verdrag worden gere-
geld, doen in de betrekkingen van deze Staten met andere Verdrag-
sluitende Staten geen afbreuk aan de toepassing van de bepalingen van
dit Verdrag.

4. De voorgaande leden zijn eveneens van toepassing op eenvormige
wetten die hun grondslag vinden in het bestaan van speciale banden van
regionale of andere aard tussen de desbetreffende Staten.

Artikel 53

1. Het Verdrag is slechts van toepassing op maatregelen die zijn
genomen in een Staat nadat het Verdrag ten aanzien van die Staat in wer-
king is getreden.

2. Het Verdrag is van toepassing op de erkenning en de tenuitvoer-
legging van maatregelen die zijn genomen nadat het in werking is getre-
den in de betrekkingen tussen de Staat waar de maatregelen zijn geno-
men en de aangezochte Staat.

Artikel 54

1. Mededelingen aan de Centrale Autoriteit of een andere autoriteit
van een Verdragsluitende Staat worden gedaan in de oorspronkelijke taal
en gaan vergezeld van een vertaling in de officiële taal of in een van de
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officiële talen van de andere Staat of, wanneer deze vertaling bezwaar-
lijk kan worden vervaardigd, van een vertaling in het Frans of in het
Engels.

2. Een Verdragsluitende Staat kan echter, door het maken van het in
artikel 60 bedoelde voorbehoud, bezwaar maken tegen het gebruik van
hetzij het Frans, hetzij het Engels.

Artikel 55

1. Een Verdragsluitende Staat kan, in overeenstemming met artikel
60,
a. zich de bevoegdheid van zijn autoriteiten voorbehouden maatre-

gelen te nemen gericht op de bescherming van het vermogen van een
kind dat op zijn grondgebied is gelegen;
b. zich het recht voorbehouden een ouderlijke verantwoordelijkheid

of een maatregel niet te erkennen indien dat gezag of die maatregel in
strijd is met een door zijn autoriteiten ten aanzien van dat vermogen
genomen maatregel.

2. Het voorbehoud kan worden beperkt tot bepaalde categorieën goe-
deren.

Artikel 56

De Secretaris-Generaal van de Haagse Conferentie voor Internationaal
Privaatrecht roept periodiek een Bijzondere Commissie bijeen ten einde
de praktische werking van het Verdrag te toetsen.

HOOFDSTUK VII

SLOTBEPALINGEN

Artikel 57

1. Het Verdrag staat open voor ondertekening door de Staten die ten
tijde van de Achttiende Zitting lid waren van de Haagse Conferentie
voor Internationaal Privaatrecht.
2. Het Verdrag dient te worden bekrachtigd, aanvaard of goedgekeurd

en de akten van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring dienen te
worden nedergelegd bij het Ministerie van Buitenlandse Zaken van het
Koninkrijk der Nederlanden, depositaris van het Verdrag.

Artikel 58

1. Iedere andere Staat kan tot het Verdrag toetreden nadat het over-
eenkomstig artikel 61, eerste lid, in werking is getreden.
2. De akte van toetreding dient te worden nedergelegd bij de deposi-

taris.
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3. De toetreding heeft slechts gevolg in de betrekkingen tussen de
toetredende Staat en die Verdragsluitende Staten die niet binnen zes
maanden na de ontvangst van de in artikel 63, letter b, bedoelde kennis-
geving bezwaar hebben gemaakt tegen de toetreding van deze Staat. Een
dergelijk bezwaar kan ook door een Staat worden gemaakt op het tijd-
stip van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring indien deze na een
toetreding plaatsvindt. Van elk bezwaar wordt kennis gegeven aan de
depositaris.

Artikel 59

1. Indien een Staat twee of meer territoriale eenheden heeft waarin
verschillende rechtsstelsels van toepassing zijn betreffende in dit Verdrag
geregelde aangelegenheden, kan hij op het tijdstip van ondertekening,
bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of toetreding verklaren dat dit
Verdrag op al deze territoriale eenheden of slechts op een of meer daar-
van van toepassing is en kan hij te allen tijde deze verklaring wijzigen
door een nieuwe verklaring af te leggen.

2. Elke verklaring wordt ter kennis gebracht van de depositaris en
daarin worden uitdrukkelijk de territoriale eenheden vermeld waarop het
Verdrag van toepassing is.

3. Indien een Staat geen verklaring aflegt krachtens dit artikel, is het
Verdrag van toepassing op alle gebiedsdelen van die Staat.

Artikel 60

1. Elke Staat kan, uiterlijk op het tijdstip van de bekrachtiging, aan-
vaarding, goedkeuring of toetreding, of op het tijdstip waarop de verkla-
ring bedoeld in artikel 59 wordt afgelegd, een of beide in artikel 54,
tweede lid en in artikel 55 bedoelde voorbehouden maken. Andere voor-
behouden zijn niet toegestaan.
2. Elke Staat kan te allen tijde een gemaakt voorbehoud intrekken.

Van de intrekking wordt de depositaris in kennis gesteld.
3. Het voorbehoud houdt op van kracht te zijn op de eerste dag van

de derde kalendermaand na de in het voorgaande lid bedoelde kennisge-
ving.

Artikel 61

1. Het Verdrag treedt in werking op de eerste dag van de maand vol-
gend op het verstrijken van een termijn van drie maanden na de neder-
legging van de derde akte van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeu-
ring, bedoeld in artikel 57.
2. Vervolgens treedt het Verdrag in werking
a. voor iedere Staat die het Verdrag later bekrachtigt, aanvaardt of

goedkeurt, op de eerste dag van de maand volgend op het verstrijken van

58299



een termijn van drie maanden na de nederlegging van zijn akte van
bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring;
b. voor iedere Staat die toetreedt, op de eerste dag van de maand vol-

gend op het verstrijken van de termijn van drie maanden na afloop van
de periode van zes maanden bedoeld in artikel 58, derde lid;
c. voor een territoriale eenheid waartoe het Verdrag overeenkomstig

artikel 59 is uitgebreid, op de eerste dag van de maand volgend op het
verstrijken van een termijn van drie maanden na de kennisgeving be-
doeld in dat artikel.

Artikel 62

1. Een Staat die Partij is bij het Verdrag kan dit opzeggen door mid-
del van een schriftelijke kennisgeving gericht aan de depositaris. De
opzegging kan beperkt worden tot bepaalde territoriale eenheden waarop
het Verdrag van toepassing is.

2. De opzegging wordt van kracht op de eerste dag van de maand vol-
gend op het verstrijken van een termijn van twaalf maanden nadat de
kennisgeving door de depositaris is ontvangen. Wanneer in de kennisge-
ving een langere opzegtermijn is aangegeven, wordt de opzegging van
kracht na het verstrijken van zulk een langere termijn.

Artikel 63

De depositaris geeft de lid-staten van de Haagse Conferentie voor
Internationaal Privaatrecht en de Staten die overeenkomstig artikel 58
zijn toegetreden, kennis van het volgende:
a. de ondertekeningen, bekrachtigingen, aanvaardingen en goedkeu-

ringen bedoeld in artikel 57;
b. de toetredingen en de bezwaren tegen toetredingen bedoeld in arti-

kel 58;
c. de datum waarop het Verdrag in werking treedt overeenkomstig

artikel 61;
d. de verklaringen bedoeld in de artikelen 34, tweede lid, en 59;
e. de overeenkomsten bedoeld in artikel 39;
f. de voorbehouden bedoeld in de artikelen 54, tweede lid, en 55 en

de intrekkingen bedoeld in artikel 60, tweede lid;
g. de opzeggingen bedoeld in artikel 62.

TEN BLIJKE waarvan de ondergetekenden, daartoe naar behoren
gemachtigd, dit Verdrag hebben ondertekend.

GEDAAN te ’s-Gravenhage, op 19 oktober 1996, in de Engelse en de
Franse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk authentiek, in een enkel
exemplaar, dat zal worden nedergelegd in het archief van de Regering
van het Koninkrijk der Nederlanden en waarvan langs diplomatieke weg
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een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift zal worden gezonden aan
elk der Staten die lid waren van de Haagse Conferentie voor Internatio-
naal Privaatrecht ten tijde van haar Achttiende Zitting.

(Voor de ondertekeningen zie blz. 38 van dit Tractatenblad)

D. PARLEMENT

Het Verdrag behoeft ingevolge artikel 91 van de Grondwet de goed-
keuring van de Staten-Generaal, alvorens het Koninkrijk aan het Verdrag
kan worden gebonden.

E. BEKRACHTIGING

De volgende Staat heeft in overeenstemming met artikel 57, tweede
lid, een akte van bekrachtiging nedergelegd bij het Ministerie van Bui-
tenlandse Zaken van het Koninkrijk der Nederlanden:

Monaco . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 mei1997

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag treden ingevolge artikel 61, eerste lid,
in werking op de eerste dag van de maand volgend op het verstrijken
van een termijn van drie maanden na de nederlegging van de derde akte
van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring.

J. GEGEVENS

De tekst van het onderhavige Verdrag is opgesteld tijdens de van
30 september tot en met 19 oktober 1996 te ’s-Gravenhage gehouden
Achttiende Zitting van de Haagse Conferentie voor Internationaal Pri-
vaatrecht.
Van het op 12 juni 1902 te ’s-Gravenhage tot stand gekomen Verdrag

tot regeling der voogdij van minderjarigen, welk Verdrag door het onder-
havige Verdrag wordt vervangen, zijn tekst en vertaling bij Koninklijk
besluit van 15 juni 1904 bekendgemaakt inStb.121, blz. 15 e.v.; zie
ook, laatstelijk,Trb. 1977, 58.
Van het op 31 oktober 1951 te ’s-Gravenhage tot stand gekomen Sta-

tuut van de Haagse Conferentie voor Internationaal Privaatrecht zijn
tekst en vertaling geplaatst inTrb. 1953, 80; zie ook, laatstelijk,
Trb. 1994, 87.
Van het op 5 oktober 1961 te ’s-Gravenhage tot stand gekomen Ver-

drag betreffende de bevoegdheid der autoriteiten en de toepasselijke wet
inzake de bescherming van minderjarigen, welk Verdrag door het onder-
havige Verdrag wordt vervangen, is de tekst geplaatst inTrb. 1963, 29
en is de vertaling geplaatst inTrb. 1968, 101; zie ook, laatstelijk,
Trb. 1994, 91.
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Van het op 25 oktober 1980 te ’s-Gravenhage tot stand gekomen Ver-
drag inzake de burgerrechtelijke aspecten van internationale ontvoering
van kinderen, naar welk Verdrag in artikel 50 van het onderhavige Ver-
drag wordt verwezen, zijn tekst en vertaling geplaatst inTrb. 1987, 139;
zie ook, laatstelijk,Trb. 1997, 275.
Van het op 20 november 1989 te New York tot stand gekomen Ver-

drag inzake de rechten van het kind, naar welk Verdrag in de preambule
tot het onderhavige Verdrag wordt verwezen, zijn de Engelse en de
Franse tekst geplaatst inTrb. 1990, 46 en is de vertaling geplaatst in
Trb. 1990, 170; zie ook, laatstelijk,Trb. 1997, 83.

Uitgegeven deeerstedecember 1997.

De Minister van Buitenlandse Zaken,

H. A. F. M. O. VAN MIERLO
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